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Lettre aux amis de la 

police 

et de la gendarmerie 

 

___________________________  20
12   / °4 

 

 

 

 
                                                                          Tardi © Casterman 

 

 
Chers collègues et chers amis,  

 

Je sais, ces Lettres sont de plus en plus « lourdes », mais l’actualité est 
très riche, même trop… Vous trouverez dans cette Lettre quelques 
nouvelles fraîches, d’autres qui le sont un peu moins… et des 
« urgences » : colloques, appels à communiquer, livres, articles… et puis 
quelques « dossiers » récents comme l’affaire de Toulouse ou la 
naissance aux forceps d’une section « criminologie » au CNU et la qualité 
de ses « experts » …   
Bien cordialement 
jmb 
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Actualité / commémoration… 
 

Le 29 mai prochain marquera le 70
e
 anniversaire de la 8

e
 ordonnance allemande qui instaurait, 

à partir du début de juin 1942, le port obligatoire de l’étoile jaune dans la zone occupée 

prélude aux grandes rafles de l’été… 

Comme l’écrit fort justement Thierry Noël-Guitelman, « cette date n'a pas été inscrite dans le 

calendrier mémoriel contesté de notre république. La France ne célébrera pas le 70e 

anniversaire de l'instauration de l'étoile jaune, car cette date, la France a préféré l'oublier. Trop 

synonyme de déshonneur, d'infamie, d'humiliation » : le contraire de la « bataille » de Glières 

en quelque sorte et dans ce cas ce n’est hélas pas un mythe ! 

Rappelons aux « amis » que ce furent les policiers et gendarmes français qui eurent la charge 

d’appliquer cette ordonnance comme toutes les précédentes et de vérifier que les juifs âgés de 

6 ans et plus portaient bien leur étoile, que celle-ci était bien visible et cousue « à petits 

points »…  

Des milliers de contrevenants furent arrêtés pour « défaut d’étoile », « dissimulation 

d’étoile », étoile mal ou non cousue… qui constituaient autant d’infractions à une ordonnance 

qui avait force de loi et que les conventions d’armistice imposaient à l’administration 

française de faire respecter. Les aryens « amis des juifs » qui, par solidarité, portèrent des 

étoiles fantaisistes (« Zazou », « Swing », « Auvergnat », « Papou »…) furent également 

arrêtés : une circulaire de la préfecture de police datée du 28 prévoyait le cas des aryens qui 

porteraient indûment l’étoile… 

Ces questions, comme également celle de l’exemption de cette mesure qui fut accordée de 

façon exceptionnelle font l’objet d’un blog de Thierry Noël-Guitelman : 

http://etoilejaune-anniversaire.blogspot.com 

(dont l’auteur cherche un doctorant intéressé par une thèse sur le sujet (quasi vierge à ma 

connaissance) des exemptions du port de l'étoile. 

Avis aux étudiants et directeurs de thèses…) 

 

Pour approfondir le sujet : 

Une soirée au Mémorial de la Shoah, rue Geoffroy-l’Asnier : 
« Le 29 mai, une soirée spéciale est organisée au Mémorial, en présence de Jean-Marc 
Berlière, professeur d'histoire contemporaine (université de Bourgogne), de Cédric Gruat, 
historien et réalisateur, d'Emmanuel Debono, professeur d'histoire, représentant de la 
Fondation Spielberg en France. » 

Un livre à lire :  

Le journal inédit pendant 69 ans d’une « amie des juifs » arrêtée et internée aux Tourelles puis 

à Drancy : J’Ai voulu porter l’étoile jaune. Journal de Françoise Siefridt, chrétienne et 

résistante, Robert Laffont, 2010, 215p. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://etoilejaune-anniversaire.blogspot.com/
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1. Des livres, des revues…  
 

 

■ Benoît HABERBUSCH, Les Gendarmes face au crime, Geste édition, 
2012, 304 p. , 22€ 

 

 

Le livre du capitaine de gendarmerie Benoît Haberbusch, chargé 
d’études au service historique de la Défense (SHD), apporte un 
éclairage original sur le rôle ignoré de la gendarmerie dans les enquêtes 
criminelles durant l’entre-deux-guerres. 

Symbole de la méconnaissance sur ce sujet, la littérature populaire de 
l’époque a imposé quelques figures emblématiques, comme le 
commissaire Maigret, le détective Hercule Poirot ou le journaliste 
Rouletabille sans qu’aucun gendarme n’ait été le personnage récurrent 
de romans policiers. De la même manière, les actualités ont braqué leurs 
projecteurs sur les policiers des fameuses brigades régionales mobiles à 
l’occasion des enquêtes judiciaires les plus retentissantes, telles que les 
affaires Seznec ou Stavisky, en omettant d’évoquer le travail préliminaire 
des gendarmes. 

Pourtant, la police judiciaire, mission traditionnelle de la gendarmerie, 
gagne en vitalité entre 1918 et 1939 sous l’impulsion d’une nouvelle 
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génération d’officiers et de gradés désireux de se spécialiser dans ce 
domaine. Parallèlement, les progrès réalisés à l’époque en matière de 
motorisation et de télécommunication favorisent l’efficacité des 
enquêteurs de l’arme. Par ailleurs, la gendarmerie développe ses 
propres fichiers au début des années 1930 et met en place ses 
premières unités spécialisées dans la lutte contre les malfaiteurs, 
notamment les forcenés, plusieurs décennies avant la création du 
groupement d’intervention de la Gendarmerie nationale (GIGN). 

Pour réaliser son étude, le capitaine Haberbusch a exploité des sources 
inédites au SHD, aux Archives nationales et départementales. Il a aussi 
complété ses recherches avec des sources imprimées issues de la 
presse nationale, la presse locale et corporatiste. En s’appuyant sur 
cette documentation abondante, l’auteur retrace avec force détails 
quelques-unes des enquêtes criminelles menées par ces militaires dans 
les années 1920 et 1930. 

 
 
■ Herbert REINKE, grand spécialiste et figure pionnière de l’histoire de la 

police nous fait part d’une excellente nouvelle : les trois livres 
résultant du projet sur l'histoire du Bundeskriminalamt/BKA  sont 
désormais disponibles en format pdf sur le site du BKA : 

 
http://www.bka.de/DE/Publikationen/BKA-

Historie/bkaHistorie__node.html?__nnn=true 
 

Sonderband Bundeskriminalamt 

Der Nationalsozialismus und die Geschichte des BKA - Spurensuche in 

eigener Sache 
Band: Sonderband, 2011 (195 Seiten) 

Download (pdf/4063 KB)Der Nationalsozialismus und die Geschichte des BKA 

- Spurensuche in eigener Sache 

Sonderband Baumann, Imanuel / Reinke, Herbert / Stephan, Andrej / Wagner, Patrick 

Schatten der Vergangenheit - Das BKA und seine Gründungsgeneration in 

der frühen Bundesrepublik 
Band: Sonderband, 2011 (374 Seiten) 

Download (pdf/5417 KB)Schatten der Vergangenheit - Das BKA und seine 

Gründungsgeneration in der frühen Bundesrepublik 

 Bundeskriminalamt 

Das Bundeskriminalamt (BKA) diskutiert seine Geschichte 

Kolloquium "Erste Forschungsergebnisse aus dem Projekt BKA-Historie – 

Präsentation, Diskussion und Reflexion" 
Pressemitteilung 

Download (pdf/106 KB)Das Bundeskriminalamt (BKA) diskutiert seine 

Geschichte 

Kolloquium "Erste Forschungsergebnisse aus dem Projekt BKA-Historie – 

http://www.bka.de/DE/Publikationen/BKA-Historie/bkaHistorie__node.html?__nnn=true
http://www.bka.de/DE/Publikationen/BKA-Historie/bkaHistorie__node.html?__nnn=true
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/Publikationsreihen/01PolizeiUndForschung/Sonderband2011DerNationalsozialismusUndDieGeschichteDesBKA,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Sonderband2011DerNationalsozialismusUndDieGeschichteDesBKA.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/Publikationsreihen/01PolizeiUndForschung/Sonderband2011DerNationalsozialismusUndDieGeschichteDesBKA,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Sonderband2011DerNationalsozialismusUndDieGeschichteDesBKA.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/Publikationsreihen/01PolizeiUndForschung/Sonderband2011SchattenDerVergangenheit,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Sonderband2011SchattenDerVergangenheit.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/Publikationsreihen/01PolizeiUndForschung/Sonderband2011SchattenDerVergangenheit,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Sonderband2011SchattenDerVergangenheit.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2011/pm110331__HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm110331_HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2011/pm110331__HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm110331_HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2011/pm110331__HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm110331_HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter.pdf
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Präsentation, Diskussion und Reflexion" 

 Andrej Stephan M.A., Martin-Luther-Universität Halle-Wittenberg 

Umgang des BKA mit Minderheiten unter besonderer Berücksichtigung 

der Minderheit der Sinti und Roma 
Vortrag am 06.04.2011 

2011  

Download (pdf/116 KB)Umgang des BKA mit Minderheiten unter besonderer 

Berücksichtigung der Minderheit der Sinti und Roma 

 Prof. Dr. Patrick Wagner, Martin-Luther-Universität Halle-Wittenberg 

Prägungen, Anpassungen, Neuanfänge. Das Bundeskriminalamt und die 

nationalsozialistische Vergangenheit seiner Gründergeneration - Ansatz 

und Ergebnisse des Forschungsprojektes 
Vortrag am 06.04.2011 

2011  

Download (pdf/155 KB)Prägungen, Anpassungen, Neuanfänge. Das 

Bundeskriminalamt und die nationalsozialistische Vergangenheit seiner 

Gründergeneration - Ansatz und Ergebnisse des Forschungsprojektes 

 Jörg Ziercke 

Erste Forschungsergebnisse aus dem Projekt "BKA-Historie" - 

Präsentation, Diskussion und Reflexion 
Begrüßungsrede am 06.04.2011 

2011  

Download (pdf/150 KB)Erste Forschungsergebnisse aus dem Projekt "BKA-

Historie" - Präsentation, Diskussion und Reflexion 

Sonderband Bundeskriminalamt 

Das Bundeskriminalamt stellt sich seiner Geschichte 
Dokumentation einer Kolloquienreihe 

Band: Sonderband, 2009 (280 Seiten) 

Download (pdf/3270 KB)Das Bundeskriminalamt stellt sich seiner Geschichte 

 Bundeskriminalamt 

Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - Abschlussveranstaltung 

am 31. Oktober 2007 
Pressemitteilung 

Download (pdf/129 KB)Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - 

Abschlussveranstaltung am 31. Oktober 2007 

 Bundeskriminalamt 

Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - Zweite Veranstaltung 

am 20. September 2007 
Pressemitteilung 

Download (pdf/115 KB)Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - 

Zweite Veranstaltung am 20. September 2007 

 Jörg Ziercke 

Das Bundeskriminalamt diskutiert seine Geschichte - 

Eröffnungsveranstaltung 
Einführungsvortrag am 08.08.2007 

2007  

Download (pdf/62 KB)Das Bundeskriminalamt diskutiert seine Geschichte - 

Eröffnungsveranstaltung 

 Bundeskriminalamt 

Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - Eröffnungsveranstaltung 

am 08.08.2007 - Presseinformation 

http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2011/pm110331__HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm110331_HistorienKolloquiumEinladungPressevertreter.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/110406VortragStephan,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/110406VortragStephan.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/110406VortragStephan,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/110406VortragStephan.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/110406VortragProfDrWagner,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/110406VortragProfDrWagner.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/110406VortragProfDrWagner,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/110406VortragProfDrWagner.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/110406VortragProfDrWagner,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/110406VortragProfDrWagner.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/110406BegrueszungsredeZiercke,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/110406BegrueszungsredeZiercke.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/110406BegrueszungsredeZiercke,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/110406BegrueszungsredeZiercke.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/Publikationsreihen/01PolizeiUndForschung/Sonderband2009DasBundeskriminalamtStelltSichSeinerGeschichte,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/Sonderband2009DasBundeskriminalamtStelltSichSeinerGeschichte.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm071026__bka__geschichte__3.veranstaltung,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm071026_bka_geschichte_3.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm071026__bka__geschichte__3.veranstaltung,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm071026_bka_geschichte_3.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm070914__bka__geschichte__2.veranstaltung,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm070914_bka_geschichte_2.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm070914__bka__geschichte__2.veranstaltung,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm070914_bka_geschichte_2.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/070808BegrueszungsredeZierckeZumKolloquiumauftakt,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/070808BegrueszungsredeZierckeZumKolloquiumauftakt.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Publikationen/BKAHistorie/070808BegrueszungsredeZierckeZumKolloquiumauftakt,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/070808BegrueszungsredeZierckeZumKolloquiumauftakt.pdf
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Presseinformation 

Download (pdf/198 KB)Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - 

Eröffnungsveranstaltung am 08.08.2007 - Presseinformation 

 Bundeskriminalamt 

Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - Eröffnungsveranstaltung 

am 08.08.2007 
Pressemitteilung 

Download (pdf/50 KB)Bundeskriminalamt diskutiert eigene Geschichte - 

Eröffnungsveranstaltung am 08.08.2007 

 

■ MICHEL (Alain), Vichy et la Shoah. Enquête sur le paradoxe français, 

2012, Paris, CLD, 402p., Diffusion Sofédis, 25 euros, ISBN 978-2-85443-549-

8 

Enfin disponible, un livre annoncé dans une précédente Lettre et qui nous 

replonge dans la complexité d’une époque en nous sortant des clichés et du prêt 

à penser qui dominent et sont répétés de façon définitive voire incantatoire…  

 

 

Crédits photo : © Rue des Archives 

Sous le contrôle de la police française, le 14 mai 1941, gare d’Austerlitz, à Paris, des Juifs montent dans des trains les menant 

dans les camps d’internement de Beaune-la-Rolande ou Pithiviers (Loiret). 

 

4e de couverture : 

  

Vichy et la Shoah - enquête sur le paradoxe français 

http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm070809__eroeffnungsveranstaltung__bka__geschichte__hintergrundinformation,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm070809_eroeffnungsveranstaltung_bka_geschichte_hintergrundinformation.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm070809__eroeffnungsveranstaltung__bka__geschichte__hintergrundinformation,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm070809_eroeffnungsveranstaltung_bka_geschichte_hintergrundinformation.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm070731__eroeffnungsveranstaltung__bka__geschichte,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm070731_eroeffnungsveranstaltung_bka_geschichte.pdf
http://www.bka.de/nn_233244/SharedDocs/Downloads/DE/Presse/Pressearchiv/Presse__2007/pm070731__eroeffnungsveranstaltung__bka__geschichte,templateId=raw,property=publicationFile.pdf/pm070731_eroeffnungsveranstaltung_bka_geschichte.pdf
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Quel rôle joua le régime de Vichy dans l’application de « la Solution finale de la 

question juive » ? Depuis trente ans, en France, l’affaire semble entendue : le 

régime de Vichy a été un complice actif du génocide perpétré par les nazis. 

Pourtant, face à cette thèse officielle, des pierres d’achoppement subsistent : 

comment expliquer, en effet, que 75% des Juifs vivant en France pendant la 

guerre aient pu échapper à la Shoah ? Et comment expliquer, aussi, que la 

France fut le pays d’Europe où les réseaux de sauvetage juifs furent les plus 

nombreux, les plus actifs et les plus efficaces ? Autant de « paradoxes français ». 

Fort d’une première étude sur les Éclaireurs israélites de France pendant la 

Seconde Guerre mondiale et fin connaisseur des recherches internationales sur la 

Shoah, Alain Michel reprend le dossier à sa source. Il présente des chiffres et 

pose des questions qui dérangent. 

Ainsi, l’antisémitisme de Vichy, qui distinguait juifs nationaux et juifs étrangers, 

a-t-il vraiment poursuivi les mêmes objectifs que les nazis ? L’existence même 

du gouvernement de Vichy a-t-elle permis, ou non, de ralentir la machine 

génocidaire ? Peut-on expliquer, comme le fit le président Jacques Chirac en 

juillet 1995, l’ampleur des sauvetages par la seule action courageuse des 

Français qui auraient pallié ainsi les errements de leur gouvernement ? 

Des questions souvent ignorées du public français et des réponses qui 

bouleversent notre connaissance de la Shoah en France. 

 

Auteur :  

Alain Michel vit en Israël. Docteur en histoire (Sorbonne), il a été le responsable 

du bureau francophone de l'Ecole internationale pour l'enseignement de la Shoah 

à Yad Vashem (2004-2009), il est aussi le fondateur et le directeur des éditions 

Elkana. En décembre 2009, il a abandonné son poste à Yad Vashem pour mieux 

se consacrer à l’écriture de ce livre achevé à l’American University (Washington 

DC). 

Préfacier : 

Richard Prasquier est président du Conseil représentatif des institutions juives de 

France (CRIF) 

 

 

■ François Dieu et Paul Mbanzoulou (dir.), L'architecture carcérale : Des 

mots et des murs, 2012, Toulouse, Privat, 124p., 24,50€  
 

Un sujet et des approches originaux sur la prison. 

De très belles illustrations aussi. 
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■ WEISMAN Elisabeth, Flics. Chronique d'un désastre annoncé, Stock, 

2012, 198p., 12,50€  
29012012 

 

 
 

 

 

Présentation de l'éditeur 

Les flics vont mal. Pris eux aussi comme tous les fonctionnaires de l’État dans la 

tourmente de l’entreprise de déconstruction lancée par l’équipe au pouvoir 

contre les services publics, mais avec ce paradoxe : alors que le pouvoir fait de 

la lutte pour la sécurité son fonds de commerce, il attaque de plein fouet les 

conditions d’exercice et la nature même des missions dévolues à la police 

http://www.amazon.fr/gp/product/images/2234069548/ref=dp_image_0?ie=UTF8&n=301061&s=books
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républicaine. Étranglés par une réduction drastique d’effectifs, (11 000 effectifs 

en moins depuis 2004), les policiers sont empêchés d’assurer un véritable 

service de proximité, d’accueil et de secours sur le terrain. Soumis à la dictature 

du chiffre qui les pousse à faire de l’interpellation et du contrôle à tout va, ils 

sont contraints de se livrer à des pratiques aux frontières de l’illégalité, le 

profilage ethnique par exemple. Accablés de directives ultra sécuritaires, ils 

voient leurs fonctions de prévention détournées au profit exclusif de la 

répression. Managés à coup de peur, de prime et de triche, ils ont le sentiment de 

ne plus travailler que pour fournir à la hiérarchie des résultats qui pourront être 

utilisés à des fins de communication politique. Expropriés de leur mission 

républicaine de service public, ils sont pris dans les rais d’une idéologie 

racisante consistant à stigmatiser toute une partie de la population reléguée dans 

des ghettos de misère à la périphérie des grandes villes, qu’on leur demandera 

d’aller pacifier, au cours d’opérations coups de poing, sans autre objectif que 

d’épater la galerie et rassurer l’électeur en voie de lepénisation.  

Tandis que le ministre de l’Intérieur Claude Guéant continue ses sorties 

fracassantes sur sa volonté d’éradiquer la délinquance à coup d’effets 

d’annonces, les policiers sur le terrain font les frais du double langage. Ni 

effectifs ni moyens supplémentaires ne leur sont alloués, mais ce sont au 

contraire les polices municipales, les réserves civiles, les officines privées de 

sécurité et les systèmes de vidéo-surveillance qui sont convoqués en lieu et place 

de la police nationale. Aux risques et périls de nos libertés démocratiques.  

 

Biographie de l'auteur 

Diplômée de Sciences Po, journaliste, essayiste, Élisabeth Weissman revendique 

un regard politique sur la société. Elle a déjà exploré l’emprise du libéralisme 

économique sur notre intimité dans La Nouvelle Guerre du sexe, puis la 

résistance des fonctionnaires face à l’invasion du champ public par la logique 

marchande dans La désobéissance éthique. 
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●   "Police et Justice pénale" (C. LAZERGES, dir.), Archives de politique 

criminelle, 2012, n°33 

 

 

 

 

Sommaire :  

Avant-propos par C. Lazerges ; A propos d'un rapport de la Cour des comptes 

sur la politique de sécurité par P. Joxe ; La police est-elle encore une activité 

régalienne ? par J.Chevallier ; Le contrôle du Parquet sur la police judiciaire par 

J.-P. Dintilhac ; Le contrôle de la déontologie des forces de police par la 

commission nationale de déontologie de la sécurité par R. Beauvais ; Police et 

LOPPSI 2 : quels enjeux pour la justice pénale ? par S. Grunvald ; La garde à 

vue sous le regard du Contrôleur général des lieux de privation de liberté par V. 

Delbos ; De l'échec de la police nationale à l'avènement incertain des polices 

municipales par C. Mouhanna ; Secret professionnel et devoir de réserve dans la 

police. Le pouvoir disciplinaire face aux lanceurs d'alerte par F. Ocqueteau et P. 

Pichon ; Police et CPS : de quelques paradoxes résultant de la séparation des 

autorités répressives par N. Jeanne ; La police judiciaire dans le procès pénal 

italien : questions anciennes et scénarios inédits par L. Lupària ; La « police de 

proximité » en Allemagne par H. Weiss et H. Henrion ; La police de proximité 

en Grèce par I. Rodopoulos ; Le contrôle civil de la sécurité intérieure en 

Turquie : entre concurrence des pouvoirs et relations principal - agent par S. 

Roche 
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●   Photographies 

La chose est un peu ancienne, j’en conviens, mais le lien fonctionne toujours : 
 

Livre de Jean-Pierre Rey, Un an de police dans les cités 
 

http://www.lefigaro.fr/photos/2011/02/21/01013-20110221DIMWWW00485-

plongee-dans-le-monde-de-la-police.php 

 

 

●       Une œuvre et un sujet originaux…  

Ce vieil Alphonse n’en reviendrait pas… 

Stéphanie SOLINAS, Sans titre, M.Bertillon, éditions RVB Books 

 

 
*stéphanie solinas 

* http://www.stephaniesolinas.com 

 

► Et puis quand on parle fichage, on pense DCRI et un livre vient faire le point 

sur l’affaire de Tarnac… et finalement cela tombe à pic après l’identification du 

tueur de Toulouse et toutes les questions que pose l’attitude de la DCRI… 

David DUFRESNE, Tarnac, magasin général, Calmann-Lévy, 498p., 20€   

 

http://www.lefigaro.fr/photos/2011/02/21/01013-20110221DIMWWW00485-plongee-dans-le-monde-de-la-police.php
http://www.lefigaro.fr/photos/2011/02/21/01013-20110221DIMWWW00485-plongee-dans-le-monde-de-la-police.php
http://www.rvb-books.com/book.php?id_book=31
http://www.stephaniesolinas.com/
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Présentation de l'éditeur 

« Cela faisait une quinzaine de jours que les VTTistes tournaient dans le village. 

Ils avaient tout sillonné, tout monté, et Dieu sait que ça grimpe à Tarnac. Cette 

nuit de juillet 2008, les cyclistes avaient roulé jusqu’à la ferme du Goutailloux. 

Le temps était frais, idéal pour une sortie nocturne. Au second virage, à moins 

que ce ne soit le troisième, il faisait nuit, plus personne ne sait avec exactitude, 

les cyclistes se sont arrêtés et ont commencé à creuser la terre pour y colmater 

une vieille souche d’un conifère quelconque. À cette heure-ci, la montagne dort, 

hormis les biches qui profitent du calme pour se promener, et les cyclistes 

s’affairaient sans bruit. L’avantage de choisir une courbe, c’est d’être assuré que 

les voitures vont ralentir. Et pour l’appareil photographique que les agents de la 

direction centrale du Renseignement intérieur (DCRI) étaient en train d’installer 

dans le tronc d’arbre mort, cet atout est précieux. Pendant des semaines, 

l’appareil allait mitrailler automatiquement toutes les plaques minéralogiques de 

passage. Et quelques sauts de biches, aussi. Ensuite, on n’a plus jamais revu les 

cyclistes. Ils sont rentrés chez eux, en région parisienne, leur vélo dans le coffre. 

 L’agent de la DCRI me sourit :  

– Le plus pénible, c’était d’aller relever les bandes et recharger les batteries des 

caméras. À chaque fois, ça multipliait les risques de se faire gauler. » 

UNE CONTRE-ENQUÊTE AU COEUR D’UNE AFFAIRE D’ÉTAT. 

Sur l’affaire de Tarnac – du nom du village où furent arrêtés Julien Coupat et ses 

proches, suspectés de sabotages de lignes TGV en novembre 2008 –, un récit à 

la première personne, subtil et documenté. 

 

L'auteur 

DAVID DUFRESNE  est journaliste indépendant, après des années à Libération 

et Mediapart. Réalisateur de documentaires, dont Prison Valley, récompensé 

dans le monde entier, il signe ici son dixième livre, fruit de trois ans d’enquête 

au cœur du pouvoir et du contre-pouvoir. 

 

http://www.amazon.fr/gp/product/images/2702142125/ref=dp_image_0?ie=UTF8&n=301061&s=books
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2. Séminaires, journées 
d’études… 

 
► Paris, 23 avril, Metis :  

 

L’Orchestre rouge : une réalité et un mythe 
 

Après la séance du 12 mars consacrée à BERIA ET LES SERVICES SECRETS 

AU CENTRE DU POUVOIR POLITIQUE, un autre sujet incontournable quand 

on parle de l’URSS et du renseignement : l’Orchestre rouge (Rote Kapelle) 

comme l’ont appelé les services allemands 

On connaît le livre de Gilles Perrault qui, victime et initiateur du mythe, a tout 

faux ou presque sur un sujet qu’il a largement contribué à embrouiller…  

Pour réellement savoir et pour revisiter ce réseau du GRU (les services de 

renseignements militaires de l’URSS), il existe un spécialiste incontournable : 

Guillaume Bourgeois.  Il sera l’invité du prochain séminaire de METIS : à ne 

pas rater !!!! 

 

 



14 

 
 

 
 
 
● Namur, 11 mai 2012 :  
 

LES COMMISSAIRES DE POLICE SOUS LA 

RÉVOLUTION ET L’EMPIRE 
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3. Appels à communications et à 
contributions / Calls for 
papers…  

 

■ Intelligence Services and Activities of the 

European Powers:  

France, Germany, Great Britain and Italy 
 

International Intelligence History Association (IIHA) 

2012 Annual Conference 

École Militaire, Paris, 1-3 June 2012 

 

Intelligence Services and Activities of the European 

Powers: France, Germany, Great Britain and Italy 
The four European powers - France, Germany, Great Britain and Italy - enjoy a long and 

varied history of intelligence services and activities. Many of these services have played 

important roles in wars, conflicts, diplomacy, politics, economics and peace-making, both 

within Europe and on the global arena. From the Roman world to today’s Arab Spring 

revolutions, intelligence has played a major role in the development of the major European 

powers and their military, economic and diplomatic power and influence. Intelligence played 

a role both in acquiring world empires and in their demise, and is today playing a crucial role 

in Europe’s security and foreign policies. We are seeking original papers on the intelligence 

services, activities, operations or influence of these four European countries, of any time 

period, from the antique to the present day. The conference theme this year is broad, both in 

terms of the periods covered and of the focus of papers: this will provide a wide discussion 

and comparison of a variety of themes relating to intelligence in and beyond Europe. We 

especially encourage paper proposals from young researchers and doctoral students as well as 

from established scholars. 

Please submit your paper proposal (abstract of 150-300 words) by email to the IIHA 

Executive Director at roschinski@gmx.info Please also indicate if you wish to make use of a 

PowerPoint presentation. The deadline for proposal submissions is 5th April 2012. 

Acceptance notifications will go out by the end of April. 

Conference presenters are encouraged to submit their revised paper in the form of an article 

to the association’s Journal of Intelligence History within two months after the conference. 
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■ Colonial Policing 

Corps habillés. Politique des métiers de l'ordre 

Les corps habillés (i.e. militaires, gendarmes, policiers, gardes nationaux, gardiens de 

préfectures, gardes-frontières, forestiers, sapeurs-pompiers, etc.) constituent un champ 

professionnel central dans les appareils d'Etat africains. Formant dans certains Etats jusqu'à 

près de la moitié des fonctionnaires, présents à tous les étages des appareils d'Etat, des 

carrefours de circulation aux antichambres du pouvoir, ils participent à plein du 

fonctionnement de l'Etat postcolonial. Redécouverts récemment par les organisations 

internationales et les bailleurs de fonds sur le mode de la "Réforme du Secteur de la Sécurité" 

(SSR), ils restent mal connus des sciences sociales. Alors que les acteurs non étatiques de 

l'exercice de la violence sont de mieux en mieux étudiés, les fonctionnaires en charge de 

l'exercice de la violence d'État restent un objet à explorer.  

Prenant acte des impulsions venant de la recherche sur des terrains connexes (les 

milices, les trajectoires combattantes, la police coloniale, les administrations publiques 

africaines, les carrières des fonctionnaires, la coercition étatique et non-étatique, etc.), ce 

numéro se propose d'articuler perspectives historiques, sociologiques et anthropologiques, 

afin de mieux comprendre la formation des forces de l’ordre, les pratiques de leurs agents et 

les rapports qu’ils entretiennent avec le pouvoir d'Etat en Afrique. Se distinguant de deux 

poncifs, celui de l'homogénéité ("esprit de corps") et celui de la fragmentation ("guerres des 

polices"), il s'attachera à retracer les caractéristiques communes, les croyances partagées, les 

circulations, mais aussi les tensions, les luttes de position et les conflits propres au champ des 

forces de l’ordre. En rompant avec les discours normatifs (type paradigme SSR) et 

téléologiques, les articles repenseront à nouveau frais les trajectoires collectives et 

individuelles des professionnels de l'ordre et leurs relations avec l’Etat. On mettra notamment 

l'accent les axes suivants:  

 Socio-histoire d'un champ professionnel. Les institutions de maintien de l'ordre sont 

pour l'essentiel héritées de l'époque coloniale. Elles ont été étudiées le plus souvent de façon 

séparée, en reprenant les labels institutionnels. Il apparaît au contraire fécond d'envisager ces 

institutions comme un espace social, tout en mettant l'accent sur les projets successifs de 

(ré)organisation des forces de l'ordre. En quoi les compagnies de Tirailleurs Sénégalais, les 

Gardes Indigènes ou la Royal West African Frontier Force par exemple furent-ils les matrices 

des forces de l'ordre de leur territoire respectif ? Comment, à partir des troupes de conquête 

ou des premiers postes administratifs, se détachèrent progressivement les différentes 

institutions spécialisées, les corps et les unités participant des forces de l'ordre ? Les périodes 
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clés sont aussi la période de la transmission de l'appareil sécuritaire durant les Indépendances, 

les années 1960 et 1970 où les forces de l’ordre des Etats post-coloniaux se forment, les 

années 1980 avec les politiques d'ajustement structurel, et les années 1990 où l’on observe un 

processus de démocratisation souvent accompagné d’une restauration autoritaire.  

Cultures matérielles et représentations populaires. Habits de camouflage, AK47, 

talkie-walkie, machines à dactylographier : l'univers matériel des agents de l'ordre se double 

d'un univers symbolique qui organise d'une part l'opposition entre les membres de la 

profession et les non-initiés (qui ne portent pas uniforme, ne savent pas lire les insignes, n'ont 

pas d'arme, etc.), et d'autre part les oppositions internes à l'espace professionnel du maintien 

de l'ordre ("tenue" contre agents "en civil", porteurs de fusils contre porteurs de matraques, 

etc.). Quelles sont les langages et les mythes auxquels sont associées les forces de l'ordre ? 

Quelles sont les croyances partagées, les codes compris par tous, la doxa professionnelle des 

forces de l'ordre ? A l'inverse, où se situent les conflits symboliques, les luttes de classement, 

les enjeux de mémoire professionnelle? En quoi cet espace social est-il structuré par des 

idiomes professionnels (langage de l'uniforme, images de l'ordre, hexis corporelle, codes 

hiérarchiques, etc.) réglant à la fois l'unité et les distinctions d'un ensemble professionnel ? 

Être professionnel-le de l'ordre : carrières et trajectoires. Malgré un regain récent 

des travaux anthropologiques sur l’Etat au quotidien et les bureaucraties africaines, on sait 

encore peu de choses des carrières et des pratiques des agents des forces de l’ordre. Comment 

est-on recruté dans les armées et les polices africaines ? Dans les pays marqués par des 

conflits, notamment au Tchad, les agents passés par des écoles spécialisées travaillent au 

quotidien avec d’anciens rebelles intégrés à la faveur d’accords de paix. Comment se 

déroulent les carrières ? Comment les agents perçoivent-ils leur rôle ? Une attention 

particulière pourra notamment être portée aux procédures routinières et pratiques quotidiennes 

des forces de l’ordre.  

 Luttes de position, conflits latents et violence. En raison de leur position spécifique 

au sein de l'Etat, les conflits internes aux forces de l'ordre sont des enjeux politiques centraux 

dans les Etats postcoloniaux (bagarres entre policiers et gendarmes à Dakar, mutineries au 

Niger, rebellions au Burkina-Faso, mais aussi retournements soudains, comme on l'a vu 

récemment notamment en Tunisie, en Egypte et en Libye, peut-être en Guinée et ailleurs). 

Trop souvent, ces conflits sont ramenés à une lutte univoque entre corps concurrents (le 

poncif de l'opposition entre militaires et policiers par exemple) ou encore à des luttes 

endémiques entre clans ou groupes ethniques (officiers du nord contre ceux du sud par 

exemple). Qu'en est-il vraiment des luttes de position au sein des forces de l'ordre ? Comment 
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s'organisent les réseaux d'officiers, les liens verticaux entre individus de rangs différents, les 

alliances entre unités, compagnies et brigades ? Comment les hiérarchies au sein des forces de 

l’ordre sont-elles négociées, débattues, contestées ?  

  Modes d'action politique. Situés à la fois au cœur de l'Etat et à la périphérie du 

champ bureaucratique, les agents de l'ordre disposent de moyens de pression. Dans de 

nombreux Etats, le pouvoir accorde une attention particulière aux revendications des agents 

de l'ordre. Pourtant, dans le même temps, les agents de l'ordre sont des fonctionnaires 

surveillés de près par les autorités (interdiction de syndicat, interdiction des grèves, code 

disciplinaire, baraquement et logements séparés, etc.). Les agents de maintien de l'ordre 

disposent-ils de modes spécifiques d'action politique ? Au-delà des coups d'Etat et du 

déclenchement de "nouvelles guerres" dont l'étude fut centrale respectivement dans les années 

1970 et 1990, peut-on identifier un spectre plus large de modes d'action et d'expression 

politique propres aux forces de l'ordre ?  

Casernes, camps, commissariats : les lieux des forces de l'ordre. Parmi les lieux les 

mieux protégés des villes africaines se trouvent les camps militaires, les casernes, les 

commissariats, les maisons des combattants, les baraques, les buvettes des officiers, etc. Ces 

lieux protégés sont aussi parmi les plus surveillés par le pouvoir, inquiet de ce qu'il s'y passe 

(que l'on pense à Alassane Ouattara exigeant des familles qu'ils quittent les camps militaires 

ou à Alpha Condé voulant "encaserner les militaires"). Il s’agira ici de saisir ce qui se passe 

dans les lieux de formation, de travail et de socialisation des forces de l’ordre, mais aussi de 

réfléchir aux frontières entre les espaces réservés aux forces de l’ordre et les autres espaces de 

la vie sociale et économique. Dans certains contextes, le camp apparaît comme un espace à 

part sans être une hétérotopie. Ailleurs, par exemple au Tchad, les militaires restent rarement 

cantonnés dans leurs casernes. Comment les agents de l'ordre s'emparent-ils de ces lieux, 

comment y travaillent-ils, comment y vivent-ils avec ou sans leur famille ? Quels rôles jouent 

les événements tels que les fêtes nationales, les grandes manœuvres, ou les tournois de foot 

dans la socialisation des militaires et agents de l’ordre ?  

Genre et forces de l'ordre. Les métiers de l'ordre restent, dans les pays considérés 

comme ailleurs, très majoritairement exercés par des hommes. L’approche de genre permet ici 

de mettre en évidence la division genrée du travail. Quelle est la part des femmes ? Dans 

quelles institutions, à quels rangs et à quelles fonctions sont-elles présentes ? Comment 

négocient-elles la division genrée du travail ? Quels capitaux mobilisent-elles dans ces 

mondes professionnels pensés comme masculins ? Les institutions de l'ordre participent en 

outre de la fabrique d'une masculinité postcoloniale qu'il convient d'étudier. Comment les 

autorités gèrent-elles les questions de la famille, de la sexualité, du corps et de l'intimité des 
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agents de l'ordre ? Certains pays, comme le Bénin, se prévalent de forces féminines de 

maintien de l'ordre associées à un passé précolonial idéalisé. Pour d'autres pays, comme la 

Guinée, les forces féminines sont perçues comme participant d'un passé socialiste. D'autres, 

comme le Rwanda, semblent faire de la féminisation des forces de l'ordre un enjeu politique 

de rupture avec le passé. D'autres enfin, comme le Togo, tentent à échéance régulière, mais 

pour le moment sans grand succès, d'étendre aux femmes le recrutement policier et militaire. 

En quoi le recrutement féminin participe-t-il d'un nouveau discours sur la modernisation et la 

démocratisation des forces de l'ordre ? 

Politiques de réforme entre le global et le local. Les forces de l’ordre et de sécurité 

font l’objet d’une attention croissante de la part des acteurs internationaux. Loin d’opposer le 

« global », le « national » et le « local », il s’agira de saisir les recompositions des forces de 

l’ordre dans le contexte de la diffusion transnationale de normes, de référents et de techniques 

dans le domaine de la sécurité. Quels sont les effets des programmes dits de Réforme du 

Secteur de la Sécurité (RSS) ? Quelles furent les conséquences des réformes passées 

(créations successives de nouvelles institutions, politiques d'ajustement structurel, réformes 

des années 1990 et 2000) ? Par quels moyens les acteurs internationaux tentent-ils d'influer, 

avec ou contre les Etats, sur les forces de l'ordre (stages de formation, workshops, campagnes 

d'information, livraisons de matériel, déploiements d’observateurs internationaux, etc.) ? 

L’enjeu n’est pas ici d’étudier les échecs ou les succès de ces politiques, mais de saisir ce qui 

est en jeu aux points de rencontre entre les agents des forces de l’ordre et les experts 

internationaux. 

Calendrier 

Les propositions d’une page maximum sont à envoyer à Marielle Debos et Joël Glasman 

jusqu’au 15 avril 2012. Les articles retenus seront attendus pour le 15 juin 2012. Après le 

processus d’évaluation conduit par Politique africaine, les articles acceptés paraîtront dans le 

dossier du numéro de décembre 2012. 

Contact:  

Marielle Debos, mdebos@u-paris10.fr  

Joel Glasman, glasmanj@cms.hu-berlin.de  

 

English version : 

"Corps habillés". The Politics of security forces 

Occupations, careers, practices 

The corps habillés (i.e. army volunteers, gendarmes, police staff, national guards, 

prefects’ guards, border guards, forest agents, firefighters, etc.) constitute a professional field 

mailto:mdebos@u-paris10.fr
mailto:glasmanj@cms.hu-berlin.de
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that plays a central role in the apparatus of the African state. In some countries, they represent 

up to half of public sector employees. Involved at every level from road intersections to 

backroom politics, they participate in the daily functioning of the postcolonial state. Recently 

rediscovered by international organizations and funding agencies under the framework of the 

“Security Sector Reform” (SSR), they remain an under-studied field in social sciences. While 

non-state modes of regulation of violence are a growing field of study, little attention has been 

paid to state employees in uniform.  

Building on current research in related fields (militias, combatants’ trajectories, 

colonial police, public administrations, state and non-state coercion), this special issue aims to 

establish connections between historical, sociological and anthropological approaches. It 

seeks to build a better understanding of security forces’ formation, of their agents’ practices as 

well as of their relations to state power in Africa. This issue breaks with the commonplace of 

the supposed homogeneity of security forces (“esprit de corps”) and moves beyond the 

perspective of the fragmentation. It aims to analyze shared patterns and beliefs, alliances as 

well as competition, tensions, and conflicts within the security forces. Breaking with 

normative (such as the SSR paradigm) and teleological perspectives, articles will analyse 

collective and individual trajectories as well as the study of the relations of state employees in 

uniform to the state.  

Authors are invited to address the following issues:  

Socio-history of a professional field. Security forces are mainly inherited from the 

colonial period. They have mostly been analyzed separately according to institutions’ labels. 

Moving beyond this trend, this issue seeks to analyze institutions as social spaces while 

placing emphasis on successive projects to (re)organize them. For example, to what extent 

were the Tirailleurs Sénégalais companies, the Indigenous Guards or the Royal West African 

Frontier Force the origins of security forces on the respective territory? How did conquest 

troops or administrative outposts progressively became specialized institutions? Key 

historical periods are also the transmission of the security apparatus at the Independence, the 

1960s and 1970s when post-colonial security forces developed, the 1980s when they were 

affected by Structural Adjustment Programs, and the 1990s when democratization was often 

followed by authoritarian restoration.  

Material culture and popular representations. Camouflage fatigues, AK47, talkie-

walkie, typing machines: security forces’ material culture participates in the distinction 

between professionals and non-professionals (who neither wear uniform nor bear arms, who 

are not able to read insignia, etc.) as well as in the distinctions within this professional field 

(for example staff in uniform as opposed to staff in civilian clothes, staff bearing arms as 
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opposed to staff bearing truncheons, etc.). What are the languages and myths associated with 

security forces? Are there shared beliefs and references? A professional doxa specific to 

security forces? Are there symbolic conflicts, struggles for social positions? To what extent is 

this social space structured by professional idioms (uniform, body hexis, and hierarchical 

codes) that regulate both the unity of this professional field and distinctions within it? 

Security forces’ staff: careers and practices. Despite a recent interest in sociology 

and anthropology in the daily functioning of state bureaucracies, little is known on the careers 

and practices of security forces’ members. How do African armies and polices recruit? In 

countries characterized by recurrent conflicts, professional career security agents frequently 

work alongside former rebels who were appointed to positions within the army or the police 

after the signing of a peace agreement. How do their careers evolve? How do they perceive 

their role? Special attention will be paid to security forces’ routine procedures and daily 

practices.  

Professional competition and violent struggles. Because security forces are central 

in the state apparatus, internal conflicts are highly politicized issues in post-colonial states 

(fighting between policemen and gendarmes in Dakar, rebellions in Niger, or sudden 

reversals, as we have recently seen in Tunisia, Egypt and Libya). Too often, these conflicts are 

univocally seen as struggles among competing bodies (the stereotype of the opposition 

between the military and police for example) or as endemic struggles among ethnic groups 

(officers from the north against officers from the south for example). This issue, in contrast, 

wishes to look at the effects of competition and conflicts within the security forces? How are 

networks and relationships organized: officers’ networks, vertical links among individuals of 

different ranks, alliances among units, brigades and companies? How are internal hierarchies 

within this very social space negotiated, debated, and challenged?  

Modes of political action. Located both at the core of the state and at the periphery of 

the bureaucratic field, security forces agents resort to diverse tactical repertoires. In many 

countries, the government pays special attention to the corporatist claims of security forces 

personnel. However, policemen and soldiers are under the constant gaze of authorities 

(prohibition of trade unions and strikes, harsh disciplinary code, separate barracks and 

housing, etc.). Do members of security forces have specific modes of political action? Beyond 

the coups and the outbreak of "new wars" whose studies were central respectively in the 

1970s and 1990s, can we identify a broader spectrum of modes of action and political 

expression specific to security forces? 
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Barracks, camps, police stations: the social places of security forces. Among the 

most protected places of African cities are military camps, barracks, police stations, officers’ 

mess, etc. These places are also closely monitored by anxious state authorities (one thinks of 

Alassane Ouattara in Cote d’Ivoire requiring soldiers’ relatives to leave the camps or Alpha 

Conde in Guinea trying to keep soldiers confined in their barracks). In this respect, this 

special issue aims to understand what is at stake in spaces of training, work and socialization 

of men and women in uniform. It also aims to offer insights on the boundaries between these 

spaces and other spaces central in the social and economic life. In some contexts, the camp 

seems a separate and almost confined space. Elsewhere, the military rarely remain confined to 

their barracks. How do agents appropriate these spaces, how do they work, how do they live 

there with or without their relatives? Which role do events such as national holidays, training 

exercises or football tournaments play in the socialization of military and security forces 

staff? 

Gender and security forces. Occupations linked to security in African countries as 

elsewhere are overwhelmingly seen as masculine. A gender approach will in the first place 

focus here on a gendered division of labour. What is the proportion of women in these 

institutions? Which functions, ranks and responsibilities do they have? How do they negotiate 

the gendered division of labour? Which specific resources and ideas can they mobilize in this 

field thought of as masculine? To which extent do these institutions partake in the 

construction of a postcolonial masculinity? How do authorities intervene in private and family 

matters, in issues of intimacy, body or sexuality? In some countries, like Benin, the presence 

of women in the army is seen as part of a (reinvented) precolonial tradition. In others, like 

Guinea, this is seen as part of a socialist past. In others, like Rwanda, the feminization of 

security forces is seen as a break with the recent past. Others, like Togo, made only 

unsuccessful attempts to extend the recruitment of police and army to women. To which 

extent do female recruitments and formations participate in narratives on the “modernization” 

and “democratization” of the state?  

Security forces’ reforms between the global and the local. Security forces have 

increasingly been targeted by international programs. Far from opposing the "global", the 

"national" and the "local", the aim here is to analyze security forces’ recompositions in the 

context of the transnational dissemination of norms, standards and technical references in the 

field of security. What are the effects of Security Sector Reform (SSR) programs? What were 

the consequences of past reforms (successive creations of new institutions, structural 

adjustment policies, reforms of the 1990s and 2000s)? How do international actors attempt, 

with or against states institutions, to influence security forces’ practices (training courses, 
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workshops, information campaigns, delivery of equipment, deployment of international 

observers, etc.)? The purpose here is not to study the failures or successes of these programs, 

but to grasp what is at stake at the intersection between local agents and international experts. 

 

Deadlines : 

Abstracts (maximum one page) should be sent to Marielle Debos and Joël Glasman before the 

15th April 2012. Selected articles are expected on 15 June 2012. After the peer review 

evaluation conducted by Politique africaine, accepted articles will be published in the 

December 2012 issue.  

Contact:  

Marielle Debos, mdebos@u-paris10.fr  

Joel Glasman, glasmanj@cms.hu-berlin.de  

 
 

● ’

  
 

Une nouvelle revue électronique – Historia et Ius - dédiée aux études d’histoire juridique de 

l’époque médiévale, moderne et contemporaine va paraître à l’initiative de quelques 

chercheurs italiens. La revue peut compter sur la collaboration d’historiens européens qui, 

avec les organisateurs, font partie du conseil de rédaction.  

Historia et Ius est un périodique semestriel articulé en deux parties : la première – Etudes – est 

vouée aux articles soumis à une évaluation préalable fondée sur le système de la double blind 

peer review ; la deuxième – Interventions – contient des communications, des projets de 

recherche et comptes rendus de livres. 

Simple d’utilisation, la revue entend contribuer à la diffusion des recherches historico-

juridiques et favoriser l’échange des idées et des méthodes. Les articles retenus seront publiés 

indifféremment en langues italienne, française, anglaise, espagnole ou allemande.  

 

Historia et Ius invite tous les chercheurs qui s’intéressent à l’histoire du droit à présenter des 

textes pour la publication dans le premier numéro de la revue, prévue pour le 1er juillet 2012. 

L’appel à contributions se trouve à l’adresse : http://www.historiaetius.eu/call-for-

papers.html 

 
 
 

mailto:mdebos@u-paris10.fr
mailto:glasmanj@cms.hu-berlin.de
http://www.historiaetius.eu/call-for-papers.html
http://www.historiaetius.eu/call-for-papers.html
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● Projet original recherche contributeurs : 

Dictionnaire de la méchanceté 

Sous la direction de Lucien Faggion et Christophe Regina 

Éditions Max Milo 

(http://www.maxmilo.com/) 

Si le titre de ce dictionnaire peut écorcher les oreilles, paraître provocateur, voire 

surprendre par la thématique retenue, il n’en demeure pas moins très actuel et intéressant. 

Qu’est ce que la méchanceté ? Selon Furetière, la « méschanceté » n’est rien d’autre que la 

« scélératesse » et la « malignité ». De nos jours encore, la méchanceté renvoie au désir de 

heurter, de blesser, davantage peut-être par les mots perfides que par les gestes. La 

méchanceté n’en demeure pas moins redoutable pour ceux et celles qui l’éprouvent et la 

subissent, victimes d’eux-mêmes et de l’autre ; elle ne connaît nulle frontière et peut se 

manifester en tout lieux et en toute occasion, les causes de cette méchanceté étant par ailleurs 

plus intéressantes que les formes prises par le méchant pour blesser celui ou celle à qui il 

souhaite faire du tort. 

Pourquoi faire la part belle à la méchanceté, alors qu’il serait sans doute plus  louable 

d’évoquer les vertus et tout ce qui concourt à fonder la beauté et la noblesse des Hommes ? 

S’attarder sur la méchanceté et ses possibles, décliner les façons de la penser et de la vivre, de 

la subir ou de l’exercer, c’est s’intéresser à une facette peu valorisée de la sensibilité d’autant 

plus importante que chaque individu, de près ou de loin, est amené, un jour, à se montrer 

méchant. Certains plus que d’autres aiment à se complaire et à se fourvoyer dans la 

méchanceté au point d’en faire un art de vivre, voire une force, là où d’autres au contraire, 

rattrapés par leur conscience, s’en veulent d’avoir fait preuve d’un si vil expédient. 

Philosophes, auteurs, historiens, sociologues, anthropologues, théologiens et d’autres, se sont 

intéressés, d’une manière ou d’une autre, aux sources et aux motivations qui pouvaient 

conduire des individus à agir avec méchanceté. Les proverbes, les aphorismes et les Écritures, 

accordent une large place à la méchanceté et aux méchants, trahissant aussi un trait de 

caractère qui interpelle la morale, la doxa, et la société. Il ne s’agit pas dans ce dictionnaire de 

faire une psychanalyse des comportements tenus pour méchants, mais de s’intéresser à la 

façon dont la méchanceté a pu se manifester de l’Antiquité à nos jours. 

En matière de méchanceté, il n’y a guère, à vrai dire, de distinction sexuée à faire sur 

pareil sujet. Les sexes excellent dans cet art à part égale. Ce dictionnaire se propose de 

rassembler, dans un même ouvrage, ceux et celles qui, à leur manière, ont marqué l’histoire et 

la pensée par l’idée que l’on se faisait ou l’on se fait encore de la méchanceté. À côté des 

notions pouvant se rapporter à la méchanceté, nous nous proposons de réunir une galerie de 

portraits composée aussi bien d’hommes que de femmes, afin d’illustrer le pouvoir des 

méchants, des brutes et des mégères. Désigner des figures qui incarnent la méchanceté dans 

les arts comme dans les lettres est moins périlleux que de désigner des personnages légués par 

notre histoire qu’il faudra pourtant évoquer. Désigner un individu comme responsable de 

méchanceté, c’est porter un jugement de valeur qui n’offre, au fond, aucun réel intérêt.  

Ce dictionnaire propose de réunir des portraits de brutes et de mégères, non pas dans 

l’intention de distribuer a posteriori de bons ou de mauvais points – ce n’est pas là le rôle des 

http://www.maxmilo.com/
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sciences sociales –, mais davantage dans celle de s'interroger sur les causes et les raisons de 

cette perception négative. Pourquoi certaines figures évoquent-elles la méchanceté ? Quelles 

armes la méchanceté a-t-elle pu donner à la mémoire pour immortaliser un individu dans le 

statut du méchant et que peut nous dire cette méchanceté dénoncée de nous-mêmes et de 

l’époque qui l’a engendrée ? Démarche originale, il s’agira de retracer les portraits de ceux et 

celles ayant marqué l’histoire par leur cruauté, leur perfidie, leur machiavélisme, leur art de 

la  dissimulation ou de la manipulation. Comment ont été ou sont encore diabolisés les sexes ? 

Est-ce par et pour la mémoire de leurs actions ? S’agit-il d’un travail de reconstruction ? Les 

brutes et les mégères ont-elles toujours été perçues de la sorte ? 

La méchanceté et ses possibles, qu’ils soient conceptuels ou biographiques, nous 

invitent donc à une introspection globale, à une immersion dans les affres de la noirceur des 

âmes dont la bouche n’est autre que celle de la méchanceté. Pour tenter d’appréhender cette 

vertu du vice, les arts dans toutes les formes et expressions possibles qui soient, seront 

convoqués et réunis dans ce dictionnaire pour comprendre cette spécificité de genre. Le 

dictionnaire sera illustré, l’image pouvant parfois être aussi explicite que le mot. L’ouvrage 

sera publié aux éditions Max Milo fin 2013. 

 Modalités de participation : 

 1) Les propositions de notices seront à faire parvenir avant le 25 juin 2012 à l’adresse mail 

suivante : dictionnaire.mechancete@gmail.com ; 

 Chaque article (rubrique, notice) doit être rédigé et signé par une ou plusieurs personnes.  

 La personne ou l’équipe constituée, qui projette de se consacrer à une ou plusieurs notices 

biographiques, est tenue d’en tenir informé le comité et de préciser la façon dont elle envisage 

de présenter la (ou les) rubrique(s).  

 Aucun plan-type n’est fourni par nos soins, car nous tenons à ce que les approches et les 

perspectives d’analyse témoignent de la diversité aussi bien du point de vue méthodologique 

que du point de vue conceptuel et stylistique.  

 Le critère de validation se fonde sur l’originalité et la pertinence de la notice (ou des notices) 

proposée(s), ainsi que sur la qualité scientifique. 

 2) L’objet du mail comportera impérativement le NOM et Prénom du contributeur :  

  Dans le mail : les propositions seront accompagnées d’une courte notice 

personnelle, sur une seule page annexe, mentionnant l’identité, l’institution de 

rattachement, le statut, quelques publications récentes, les coordonnées postales et 

téléphoniques, ainsi qu’une adresse électronique. 

Les propositions de notice(s) seront clairement formulées : 

N.B. : les contributeurs ont la possibilité de proposer plusieurs notices biographiques ou 

notionnelles. Chaque notice doit être clairement présentée et de façon indépendante.  

 ■     Titre de la notice : 

 - S’il s’agit d’une notice biographique :  

mailto:dictionnaire.mechancete@gmail.com


28 

   NOM suivi du Prénom  

  Date et lieu de naissance, s’ils sont connus 

  Le corps du texte qui s’attachera à montrer les causes et les formes de la 

méchanceté, sa perception et sa postérité  

  À la fin de la notice, 3 ou 4 références bibliographiques significatives et 

pertinentes qui peuvent permettre d’approfondir un portrait ou une notion  

  Longueur des notices : une notice doit être composée d’un nombre de caractères-signes 

entre 5000 et 7000, renvois bibliographiques inclus, ce qui correspond, à peu près, à une page 

et demie maximum [caractère palatino, police 12]  

  - S’il s’agit d’une notion : 

   Notion en lettres capitales. La notion développée se fondera sur une réflexion nourrie et 

appuyée par des exemples précis, la définition de la notion restant le cœur de la réflexion.  

- Exemple de notions : 

 PERFIDIE : définition + appareillage bibliographique limité à 3 ou 4 références pertinentes.  

MAUVAISETÉ : 

MALICE : 

MALIGNITÉ 

VICE : 

CRUAUTÉ : 

MALVEILLANCE : 

VILÉNIE :  

Etc.  

 

▲Histoire préfectorale : création d’un comité 
d’histoire au ministère de l’Intérieur : 

JORF n°0073 du 25 mars 2012 / Texte n°9 

Arrêté du 5 mars 2012 portant création du comité pour l’histoire préfectorale au 

ministère de l’intérieur 

Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de 

l’immigration,  

Vu le décret n° 85-1057 du 2 octobre 1985 modifié relatif à l’organisation de 

l’administration centrale du ministère de l’intérieur et de la décentralisation ; 
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Vu le décret n° 87-389 du 15 juin 1987 modifié relatif à l’organisation des services 

d’administration centrale, 

Arrête :  

Article 1  

Il est créé auprès du ministre de l’intérieur un comité pour l’histoire préfectorale dont 

les missions sont ainsi définies : 

― favoriser le développement des travaux sur l’histoire préfectorale, sous toutes leurs 

formes, et proposer toutes directions de recherche ; 

― promouvoir l’organisation, en relation avec les milieux universitaires et scientifiques, 

des séminaires, colloques ou autres manifestations touchant à l’histoire préfectorale ; 

― diffuser ces travaux et assurer leur promotion auprès du public ; 

― suggérer au ministre de l’intérieur toute action utile et le conseiller sur toute question 

concernant l’histoire préfectorale.  

Article 2  

Le comité pour l’histoire préfectorale est présidé par le ministre de l’intérieur. 

Un vice-président et un secrétaire du comité sont désignés par le ministre de l’intérieur 

parmi les membres visés à l’article 4. Le vice-président supplée le président et assume, 

en liaison avec le secrétaire, la direction du comité.  

Article 3  

Les membres permanents du comité pour l’histoire préfectorale sont : 

― le président de l’association du corps préfectoral et des hauts fonctionnaires du 

ministère de l’intérieur, ou son représentant ; 

― le secrétaire général du ministère de l’intérieur ou son représentant ; 

― le secrétaire général adjoint, directeur de la modernisation et de l’action territoriale, 

ou son représentant ; 

― le sous-directeur du corps préfectoral et des administrateurs civils ou son 

représentant ; 

― le directeur chargé des Archives de France ou son représentant.  

Article 4  

Les autres membres du comité pour l’histoire préfectorale sont désignés par le ministre 

de l’intérieur en raison de leurs compétences particulières. 

Le président peut également, en fonction des activités du comité, recueillir l’avis de toute 

personne qualifiée.  

Article 5  

Le comité se réunit au moins une fois par an en formation plénière. Il peut également 

être réuni chaque fois que son président le juge opportun ou à la demande du quart de 

ses membres. 

La sous-direction du corps préfectoral et des administrateurs civils assure le secrétariat 

du comité. À ce titre, elle a en charge le fonctionnement du comité, sa gestion et son 

animation ainsi que la réalisation des missions définies à l’article 1er, en liaison avec les 

membres du comité et selon les directives du président.  

Article 6  

Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française.  

Fait le 5 mars 2012.  

Claude Guéant   

Pour ceux qui n’ont pas encore goûté aux charmes de l’histoire institutionnelle… 
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4. Débats  
Qui n’ont (bien entendu) rien à voir avec ce qui précède… 

 

■ Un historien censuré par le ministère de la Culture : 

http://www.francesoir.fr/actualite/politique/guerre-d-algerie-un-historien-

censure-par-le-ministere-de-la-culture-177749.html 

 

Guerre d'Algérie : Un historien censuré par le 
ministère de la Culture 
Le texte d'un historien sur la fin de la guerre d'Algérie, à l'occasion de la 
commémoration des accords d'Evian de 1962, a été au dernier moment largement 
amputé par les Archives de France. L'article risquait, dit-on, de « rouvrir d'anciennes 
blessures ».  

 
Le ministère de la Culture, sous la houlette de Frédéric Mitterrand, a censuré l'article d'un 

historien. SIPA 

 

 

Guy Pervillé n'en revient toujours pas. Professeur d'histoire contemporaine à l'université de 

Toulouse-Le Mirail, il avait été contacté en novembre 2010 par Hervé Lemoine, directeur 

chargé des Archives de France, afin de rédiger un article sur la fin de la guerre d'Algérie. Un 

exercice a priori sans difficulté pour ce spécialiste de la colonisation et de la décolonisation 

de l'ancien territoire français. Le texte, envoyé une première fois, lui est retourné 

accompagné de quelques demandes de corrections mineures. L'universitaire les accepte 

sans protester. Il renvoie son article définitif le 17 juin 2011. Celui-ci devait ensuite paraître 

dans une publication annuelle éditée par le ministère de la Culture et de la Communication et 

intitulée Commémorations nationales 2012, une sorte de guide des célébrations de l'année à 

venir. 

http://www.francesoir.fr/actualite/politique/guerre-d-algerie-un-historien-censure-par-le-ministere-de-la-culture-177749.html
http://www.francesoir.fr/actualite/politique/guerre-d-algerie-un-historien-censure-par-le-ministere-de-la-culture-177749.html
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80% du texte supprimé 

Six mois plus tard, un peu avant Noël, l'historien apprend que le Haut-Comité aux 

Célébrations nationales, en charge de l'édition de cette revue et qui dépend directement du 

service interministériel des Archives de France, a décidé de couper 80% de son texte. Guy 

Pervillé n'a pas été consulté. « J'ai trouvé cela surprenant et tout à fait anormal, a-t-il confié à 

France-Soir. Je n'avais pas eu de nouvelles depuis six mois... Rien ne me laissait présager 

cela. ». Pour ce chercheur reconnu, la sanction est incompréhensible : « Je pensais que 

j'avais tout fait pour traiter ce sujet délicat de la manière la plus objective possible, comme on 

me le demandait. Il s'agit du premier acte de censure que j'aie subi en quarante ans de 

carrière ». 

Choqué, l'historien décide de poster l'article dans son intégralité sur son blog. Et invite les 

internautes à le comparer à la version courte disponible sur le site internet des Archives de 

France. Tous les passages qui pouvaient prêter à controverses - la situation des harkis, le 

cas des Français musulmans, le rôle réel de l'OAS... - ont été effacés pour ne laisser place 

qu'à un texte évasif d'une vingtaine de lignes. « Je pense qu'il fallait rappeler les faits pour 

mieux en discuter. Les censurer ne peut qu'attiser les rancœurs des uns et des autres », 

commente Guy Pervillé. 

Historiens et archivistes protestent 

Très vite, des historiens et des archivistes dénoncent la censure exercée par les Archives de 

France, placé directement sous la houlette de Frédéric Mitterrand, ministre de la Culture. « 

Je suis très perplexe du traitement accordé à la "Fin de la guerre d'Algérie" qui n'a droit qu'à 

une demie-page non signée alors que tous les autres textes offrent un panorama divers de 

nos meilleurs historiens », explique une conservatrice générale du patrimoine sur un forum 

professionnel. Elle parle de « vide sidéral » à propos de la seule et unique phrase qui 

évoque les violences meurtrières qui ont accompagné et suivi l'indépendance du pays. 

Du côté des Archives de France, on admet que « le texte n'a pas été publié dans son 

intégralité ». Mais la parade est toute trouvée : « Après réflexion, nous avons pensé que cet 

article risquait de rouvrir d'anciennes blessures. Nous voulons éviter toute polémique, se 

justifie Philippe-Georges Richard, conservateur général du patrimoine et délégué aux 

commémorations nationales. Ce recueil est destiné à éveiller la curiosité et le 50e 

anniversaire de l'indépendance de l'Algérie n'est un scoop pour personne », argumente-t-il 

en précisant que cette décision ne remet « absolument pas » en cause le travail de Guy 

Pervillé : « Il avait été choisi pour son objectivité et la pondération de son jugement ». 

"Il faut se mouiller" 

Pourquoi effacer alors les quatre cinquième de son travail ? Xavier de la Selle avance une 

théorie : « Je ne connais pas les dessous de ce dossier, assure le président de l'Association 

des Archivistes français. Mais il y a une forme de lâcheté dans la décision du ministère de la 

Culture qui semble avoir peur de la portée politique du sujet ». Même si de nombreux 
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travaux sur la guerre d'Algérie ont été publiés ces dernières années, le dossier reste en effet 

encore délicat, et même explosif. Surtout à trois mois du premier tour de l'élection 

présidentielle. « Il y a beaucoup d'éléments sur la guerre d'Algérie qui doivent être portés 

devant le public. Il faut se mouiller, confronter les points de vue, renchérit Xavier de la Selle. 

Censurer tout cela, cela veut dire vouloir occulter les épisodes complexes qui font partie de 

notre histoire ». Pourtant, pour les Archives de France, la décision de censurer un article à 

vocation a priori assez confidentielle, est « une question de bon sens, pas de politique ». 

Par Philippe Peter 
 
 

■ Une bien belle histoire d’amitié et de fidélité : 

La criminologie au CNU… ou la république irréprochable 

des amis de mes amis, version criminologique. 
 
Reprenons dans l’ordre cette incroyable palinodie qui a vu, au mépris de toutes les 
règles, un certain nombre de mesures tenant du passe-droit et du bon vouloir du 
prince…: 
 
Source Blogs LeMonde.fr  11 mars 2012  
 

<<Criminologie : le monde universitaire face à la « bande à Bauer » 

 

Le Conseil National des Universités va-t-il bientôt accueillir malgré l’avis unanime de ses 

représentants une nouvelle section de « Criminologie » ? Il ne reste plus qu’un bon mois 

à ses promoteurs pour y parvenir, avant une élection présidentielle qui risque de ruiner 

leurs efforts et leur stratégie et de rebattre les cartes dans ce domaine comme dans 

d’autres. Ce projet est en effet trop évidemment politisé pour sortir indemne du 

changement politique qui semble s’annoncer. Décryptage sans concession, documents à 

l’appui. 

Apparition et montée en puissance politique d’Alain Bauer 

A l’origine, on trouve le personnage d’Alain Bauer. L’ancien militant du parti socialiste, 

rocardien, a opéré un virage à 180 degrés à partir de la fin des années 1990. D’abord 

sans doute en relation avec des intérêts commerciaux puisqu’il avait fondé une société 

privée de conseil en sécurité (AB Associates) qui a beaucoup profité du lancement des 

Contrats Locaux de Sécurité après 1997. Ensuite sans doute pour ses ambitions 

universitaires. Car cet homme, qui publie des livres à tour de bras mais n’a jamais 

soutenu le moindre doctorat en sciences sociales ni réalisé la moindre recherche 

http://www.francesoir.fr/users/philippe-peter
http://insecurite.blog.lemonde.fr/files/2012/03/Imge-université-et-recherche-en-colère.jpg
http://www.cpcnu.fr/detailActualite.htm?name=actualite20120308162700384
http://www.cpcnu.fr/detailActualite.htm?name=actualite20120308162700384
http://www.a-ipi.net/article413.html
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empirique, rêvait apparemment depuis longtemps du titre de « professeur de 

criminologie ». Il partage ce rêve avec son ami Xavier Raufer (de son vrai nom Christian 

de Bongain), ancien cadre du parti d’extrême droite Ordre Nouveau (il fut membre de 

son bureau national et candidat sous cette étiquette aux élections municipales à Paris en 

1971) reconverti dans l’analyse des « nouvelles menaces » reliant sécurité intérieure et 

terrorisme international. En duo, les deux hommes ont d’abord développé une 

importante stratégie éditoriale avec la complicité des Presses Universitaires de France, 

occupant le terrain par une avalanche de livres (notamment des « Que Sais-je ? »). 

C’était de fait un bel affichage que de signer des livres comme « criminologues » dans 

des collections universitaires. Mais une stratégie de communication ne donne pas un 

titre universitaire. Lorsque Xavier Raufer signait des interviews dans la presse et des 

tribunes dans Valeurs actuelles comme « professeur de criminologie à l’Université Paris 

2 », il commettait en réalité une infraction au code pénal (Art. 433-17), celle d’usurpation 

de titre. L’intéressé l’a bien compris, qui finira par soutenir une thèse en 2007, mais en… 

géographie. D’où l’intérêt d’une section de « criminologie » du CNU qui viendrait le 

qualifier pour concourir à l’obtention d’un poste titulaire dans l’enseignement supérieur. 

Mais la réputation de Raufer-Bongain n’est plus à faire et la chose sera difficile pour lui si 

la gauche revient au pouvoir. Alain Bauer le sait sans doute depuis longtemps et a choisi 

une voie plus directe. 

 

Photo : lepost.fr 

Grâce à une incontestable agilité politique et grâce à l’influence et au pouvoir que 

donnent la position de dirigeant dans la franc-maçonnerie (il fut conseiller de l'Ordre et 

adjoint de Philippe Guglielmi de 1996 à 1999, puis Grand Maître de 2000 à 2003, avant 

de démissionner de toutes ses responsabilités nationales en 2005), l’ancien rocardien a 

réussi à approcher de très près Nicolas Sarkozy à partir de 2002, jusqu’à devenir un de 

ses conseillers presque officiel sur les questions de sécurité. Le renvoi d’ascenseur ne 

se fait pas attendre. Lorsque N. Sarkozy créé l’Observatoire National de la 

Délinquance en 2004, il place Alain Bauer à sa tête. La diffusion de l’information 

statistique ne risquera pas ainsi de gêner la nouvelle stratégie de communication 

politique et la nouvelle « politique du chiffre » impulsée par le ministre de l’Intérieur. Les 

échanges de loyaux services s’intensifient lorsque Nicolas Sarkozy accède à la 

présidence de la République. Alain Bauer préside notamment la Commission nationale 

de la vidéosurveillance ainsi que celle du contrôle des fichiers de police, éléments 

centraux de la politique de sécurité du nouveau gouvernement. De façon encore plus 

http://www.a-ipi.net/article416.html
http://www.a-ipi.net/article416.html
http://www.xavier-raufer.com/site/-Valeurs-actuelles-
http://www.xavier-raufer.com/site/-Valeurs-actuelles-
http://fr.wikipedia.org/wiki/Alain_Bauer
http://www.michalon.fr/Police.html
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globale et significative, A. Bauer se voit confier par N. Sarkozy dès 2007 une « mission 

sur la formation et la recherche en matière stratégique ». Ce rapport intitulé Déceler–

Étudier–Former : une voie nouvelle pour la recherche stratégique est publié le 20 mars 

2008. Il y est question de « rassembler » l’ensemble de la recherche sur les questions de 

sécurité et de justice pénale dans un unique organisme public placé sous tutelle 

gouvernementale et installé à l’École militaire de Paris. Tout un symbole. C’est de là que 

part le projet de créer une nouvelle section du CNU reliant sécurité intérieure et conflits 

internationaux à travers la Criminologie. 

En retour, le décret présidentiel du 25 mars 2009 nomme Alain Bauer « professeur de 

criminologie appliquée » au Conservatoire national des Arts et métiers (CNAM). Un fait 

du Prince. Depuis, Alain Bauer est donc le premier « professeur de criminologie » 

(appliquée) en France. Fin 2011, il signe un nouveau « Que-Sais-Je ? » avec Christophe 

Soullez (son adjoint à l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales, 

lui aussi criminologue auto-proclamé, auparavant directeur de cabinet de plusieurs 

collectivités territoriales, notamment dans les Hauts-de-Seine), livre qui célèbre « la 

grande réorientation » de la politique de sécurité entreprise à partir de 2002. Un 

plaidoyer pro domo en quelque sorte. 

A la recherche d’alliés dans la stratégie de légitimation universitaire 

Dans cette vaste entreprise de conquête de pouvoir institutionnel et de légitimation 

scientifique, le duo Bauer-Raufer avait besoin d’alliés dans le monde de la recherche et 

de l’enseignement supérieur. Les premiers sont naturellement ceux qui partagent la 

même orientation politique que l’entourage de Nicolas Sarkozy : la « droite dure » ou la 

droite de la droite. Ainsi lorsque Alain Bauer obtiendra début 2011 du ministère de 

l’enseignement supérieur et de la recherche (dirigé par Valérie Pécresse) le lancement 

d’une (pseudo) « consultation de la communauté scientifique » sur le projet de section 

au CNU, la tâche sera officiellement confiée à Christian Vallar, professeur de droit à 

l’Université de Nice, qui appartient à la frange la plus dure de la droite niçoise. De même, 

lorsqu’il s’agit actuellement de réfléchir à un président pour la future section de 

« criminologie », le petit groupe se tourne vers Yves Roucaute(*). Professeur de science 

politique à l’Université Paris-Ouest Nanterre La Défense, ce dernier est aussi un soutien 

officiel de Nicolas Sarkozy en 2007 de même qu’un ardent défenseur de l’intervention 

américaine en Irak en 2003. Chroniqueur sur le site « La droite libre », Y. Roucaute est 

aussi l'auteur du « fameux » discours de Claude Guéant prononcé devant les étudiants 

du syndicat UNI le 5 février dernier, au cours duquel il avait notamment déclaré que 

« toutes les civilisations ne se valent pas ». 

Dans le milieu universitaire et scientifique, personne n’est dupe à propos de ce 

noyautage politique et de cette manipulation de la référence à la « criminologie » par un 

tout petit groupe de personnes cherchant avant tout à favoriser leurs orientations 

idéologiques, leurs positions institutionnelles et leurs situations professionnelles. C’est 

bien pourquoi la « bande à Bauer » n’a jamais trouvé de soutien chez des universitaires 

ou des scientifiques un tant soit peu reconnus et occupant suffisamment de surface 

institutionnelle et/ou intellectuelle pour être autre chose que des électrons libres, des 

seconds couteaux, des hommes plutôt en fin de carrière et en mal de reconnaissance. 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/084000174/index.shtml?xtor=RSS-436
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/084000174/index.shtml?xtor=RSS-436
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=947C66FF7FAC2690137A53E035EFAF4E.tpdjo15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020446604&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://insecurite.blog.lemonde.fr/2011/11/08/politiques-de-securite-le-bilan-pro-gouvernemental-de-londrp/
http://insecurite.blog.lemonde.fr/2011/11/08/politiques-de-securite-le-bilan-pro-gouvernemental-de-londrp/
http://insecurite.blog.lemonde.fr/2011/03/03/la-%C2%AB-criminologie-%C2%BB-en-france-et-ses-arrieres-plans-ideologiques/
http://www.rue89.com/rue89-presidentielle/2012/02/16/apres-luni-la-droite-libre-gueant-de-moins-en-moins-complexe-229338
http://www.rue89.com/rue89-presidentielle/2012/02/16/apres-luni-la-droite-libre-gueant-de-moins-en-moins-complexe-229338
http://editionslibertalia.com/Les-Marchands-de-peur.html
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De ce point de vue, le décalage est véritablement énorme entre d’une part la notoriété et 

l’influence d’Alain Bauer et de ses alliés auprès du pouvoir politique actuel et d’une 

bonne partie des journalistes et, d’autre part, la quasi-unanimité que son entreprise de 

légitimation intellectuelle a fait contre elle dans le milieu universitaire où ils cherchent 

aussi à s’imposer. 

Un rejet quasi unanime dans la communauté universitaire et scientifique 

Alain Bauer a l’habitude de balayer toute critique en qualifiant les arguments de ses 

adversaires de propos « militants » ou « politiques ». La ficelle est grosse et le fait 

erroné. En réalité, la liste est longue des prises de positions hostiles de presque toutes 

les institutions représentant le milieu académique, regroupant des universitaires qui se 

situent politiquement aussi bien à droite qu’à gauche. L’entregent, la bonhomie et 

l’influence du personnage suffisent pourtant souvent à tromper les journalistes et les élus 

qui ignorent la réalité des condamnations et rejets massifs dont Alain Bauer est l'objet 

dans la communauté universitaire. Jugeons plutôt : 

- Dès la fin de l’année 2008, l’auteur de ces lignes alerte la communauté universitaire et 

scientifique sur l’importance du rapport Bauer précité (Déceler–Étudier–Former : une 

voie nouvelle pour la recherche stratégique). L’article, intitulé « Une "nouvelle 

criminologie" française. Pour quoi et pour qui ? » est publié dans la grande revue des 

pénalistes : la Revue de sciences criminelles et de droit pénal comparé (fondée en 

1936). 

- En janvier 2009, un premier manifeste intitulé « Pourquoi nous ne voulons pas de la 

‘nouvelle criminologie’ et des projets de contrôle de la recherche sur la ‘sécurité 

intérieure’ dans lesquels elle s’inscrit » est publié sur le site de l’association « Sauvons la 

recherche ». Il est signé par quelque 270 membres de la communauté universitaire et 

scientifique. 

- Le 6 février 2009, une tribune publiée par le journal Libération fait état d’une pétition 

contestant la nomination politique directe d’Alain Bauer à la chaire du CNAM, pétition qui 

a recueilli près de 400 signatures d’enseignants, d’étudiants et de collaborateurs divers 

du CNAM. 

- Dans un communiqué du 8 mars 2011, l’association pour la « Qualité de la science 

française » (qui « a pour mission de défendre et de promouvoir la qualité et la créativité 

de l’enseignement supérieur et de la recherche en France »), résumait les choses en 

écrivant que ce projet de nouvelle section de Criminologie « semble surtout motivée par 

le souci d’une minorité d’obtenir ainsi une reconnaissance institutionnelle et scientifique 

que la communauté universitaire ne lui accorde pas ». 

De fait, avec l’annonce par le groupe Vallar de son projet d’une section associant de 

surcroît la « criminologie », la « diplomatie », la « polémologie » et la « stratégie », les 

communiqués tombent en pagaïe dans les semaines et les mois qui suivent : 

http://www.laurent-mucchielli.org/public/mucchielli-_RSC_2008-4.pdf
http://www.laurent-mucchielli.org/public/mucchielli-_RSC_2008-4.pdf
http://www.sauvonslarecherche.fr/spip.php?article2317
http://www.sauvonslarecherche.fr/spip.php?article2317
http://www.sauvonslarecherche.fr/spip.php?article2317
http://www.liberation.fr/societe/0101317443-bauer-au-cnam-contestable-et-conteste
http://www.qsf.fr/2011/03/08/a-propos-de-la-restructuration-disciplinaire/
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- Le 14 mars 2011, un Communiqué de l’Association française de criminologie indique 

que « la criminologie n'a rien à voir avec la stratégie ou la science de la guerre » et que 

l’association « refuse de prendre part à ces orientations dangereuses et trompeuses ». 

- Dans un communiqué du 23 mars 2011, le Centre de recherches sociologiques sur le 

droit et les institutions pénales (CESDIP), plus important centre de recherche français 

sur les questions de délinquances, dénonce une méthode qui vise au « contournement 

des textes et des règles qui seules assurent la garantie d’un fonctionnement transparent 

et démocratique de nos institutions universitaires ». Et il termine en précisant que : 

« cette mention délirante de la criminologie comme sous-ensemble particulier des 

sciences de la guerre achève de convaincre, avant même tout débat, que l’entreprise n’a 

aucun rapport avec la connaissance du crime, son traitement et les réactions sociales 

qu’il suscite ou appelle ; sauf à considérer que la moindre infraction (de l’absentéisme à 

l’école à la délinquance sexuelle ou routière) est partie d’un ensemble plus vaste, celui 

du terrorisme international ». 

- Le 24 mars 2011, l’ensemble des animateurs français et étrangers de la revue Champ 

Pénal. Nouvelle revue internationale de criminologie publié un communiqué exceptionnel 

dans lequel ils écrivent : « issus de diverses disciplines des sciences de l'homme et de la 

société et d'horizons intellectuels variés, nous exprimons notre plus vive inquiétude à la 

lecture de la lettre d'intention diffusée par le ministère de l'enseignement supérieur et de 

la recherche et signée par MM. Vallar et Villerbu, dernière étape en date d'un processus 

visant à créer, contre l'opposition de l'immense majorité de la communauté universitaire, 

une section criminologie étendue à la diplomatie, la polémologie et la stratégie dans les 

universités françaises. Comme la plupart de nos collègues, nous nous opposons 

fermement aux orientations qui guident ce processus et ne participerons pas à une 

consultation que nous refusons de cautionner. Ce qui se dessine vise à développer un 

savoir de gouvernement inféodé à des présupposés doctrinaux au mieux fortement 

contestables, au pire tout à fait dangereux ». 

- Le 13 mai 2011, une Déclaration est publiée par près de 70 universitaires, dont de 

nombreux directeurs d'instituts de sciences criminelles des universités françaises, qui 

écrivent : « Nous contestons à la criminologie toute qualification de ‘discipline’ autonome 

ou de ‘science’ à part entière. En un siècle d'existence, la criminologie n'a en effet jamais 

été autre chose qu'un champ d’étude au croisement de nombreuses disciplines ». Ils 

estiment que « le Rapport remis par Monsieur Alain Bauer en 2008 sur "La formation et 

la recherche stratégique" est une dénaturation de la criminologie lourde de 

conséquences négatives. La criminologie ne saurait se réduire à un ensemble de savoirs 

sur la sécurité intérieure et la sécurité extérieure. Aucun criminologue universitaire ne 

peut raisonnablement accepter une telle assimilation ». Et ajoutent : « nous réprouvons, 

plus généralement, l'instrumentalisation de la criminologie à des fins politiques qui vise à 

apporter une pseudo-caution scientifique à une politique pénale à la dérive ». 

- Le 12 avril 2011, un Communiqué de l’Association française de science politique 

indique que « à quelques mois d’une recomposition de la composition du CNU, à un 

moment où la campagne électorale qui accompagne ce renouvellement est déjà 

engagée, l’Association entend combattre toute volonté arbitraire et politique de 

http://afc-assoc.org/?q=node/34
http://www.cesdip.fr/spip.php?article552
http://champpenal.revues.org/7999
http://isc-epred.labo.univ-poitiers.fr/sites/isc-epred.labo.univ-poitiers.fr/IMG/pdf_Pour_une_renovation_des_Instituts_de_sciences_criminelles.pdf
http://www.afsp.msh-paris.fr/
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redécoupage du CNU qui ne pourrait que modifier les équilibres internes aux disciplines 

reconnues légitimement. Elle appelle surtout l’attention de ses membres sur les risques 

d’une instrumentalisation politique nocive des savoirs liés au champ des politiques 

pénales et de la criminologie, mais aussi des relations internationales ». 

- En janvier 2012, une Motion de l’Association française de droit pénal exprime « son 

indignation », « met en garde contre l’instrumentalisation de la criminologie à des fins 

politiques » et « dénonce tant la méthode qui a présidé à la mise en place de cette 

nouvelle instance que l’inconsistance de son objet ». 

- Dans sa lettre du 11 février 2012, l'Association Française de Sociologie déclare qu'elle 

« se joint aux protestations déjà exprimées contre le projet de création d’une section de 

criminologie au CNU ». Elle condamne « la constitution de cette section par nominations 

ministérielles ». Et précise que « ce projet n’a aucune légitimité, dans la mesure où il 

n’existe pas en France de cursus doctoraux en criminologie. Il est dangereux car il ne 

peut que conduire à une segmentation et un émiettement disciplinaire contre-productif et 

contradictoire avec le développement des coopérations interdisciplinaires ». 

- Enfin, le 28 février 2012, un nouveau communiqué conjoint nous informe qu’une 

délégation formée de Virginie Gautron, maître de conférences à l’Université de Nantes, 

Alain Blanc, président de l’Association française de criminologie, Jacques Buisson, 

président de l’Association française de droit pénal, Fabien Jobard, directeur du CESDIP 

et Xavier Pin, professeur de droit pénal, a rencontré M. Thierry Rambaud, conseiller au 

Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche » afin de connaître les 

intentions du ministère. L’on y apprend notamment que le ministère « refuse de 

communiquer à la communauté universitaire les résultats de la "consultation publique" 

ouverte en mars 2011 et clôturée en juin 2011 », qu’il « refuse de nous indiquer le 

calendrier relatif à la constitution de la section en question », qu’il « n’a pas été en 

mesure de nous indiquer les besoins actuels en termes d’emploi auxquels répondrait 

une section CNU de criminologie » et même que « le ministère n’a pas été en mesure de 

nous indiquer la moindre définition de la discipline évoquée » ! 

La boucle est ainsi bouclée. S’il fallait encore s’en convaincre, la lecture de la leçon 

inaugurale d’Alain Bauer au CNAM vaut le détour. Elle a beau être publiée sous forme 

d’opuscule par les Éditions (dites) du CNRS (sic !), on y vérifie que derrière le mot 

« criminologie » il n’y a en réalité aucun contenu scientifique, aucune définition ni 

analyse précise du champ scientifique que recouvrirait une telle discipline en France. 

Dès lors, quand son auteur déclare le 7 mars 2012 à l'agence spécialisée AEF-Info : 

« Je souhaite que la criminologie, après plus de 50 ans de bataille, trouve enfin sa place 

et sorte la France de son isolement parmi toutes les nations développées », on se dit 

que c’est plutôt deux siècles de retard que la France s’apprêterait à prendre en ce 

domaine, cette vaste supercherie ramenant les sciences humaines et sociales au stade 

d’ingénierie politique ou de science du Prince où elles stagnaient parfois encore au 

début du 19ème siècle. 

Laurent Mucchielli, directeur de recherche au CNRS>> 

http://www.francepenal.org/#%21conseil%E2%80%90administration
http://www.afs-socio.fr/lettre-en-cours.html
http://www.cesdip.fr/spip.php?article608
http://www.cnrseditions.fr/Sociologie/6292-a-la-recherche-de-la-criminologie-alain-bauer.html
http://www.cnrseditions.fr/Sociologie/6292-a-la-recherche-de-la-criminologie-alain-bauer.html
http://www.aef.info/public/fr/nonabonne/accueil/accueil.php
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+++ Fabien Jobard sur le site du CESDIP fait le compte rendu d’une rencontre avec le 

ministère le 27 février, alors que l’arrêté créant la section criminologie au CNU était 

signé depuis deux semaines ! 

<<La section "criminologie" du CNU remonte le temps ! 

Compte-rendu d’une shadow-entrevue avec le cabinet du ministre de l’enseignement 

supérieur 

par Fabien JOBARD - 28 février 

Nous avions publié il y a quelques semaines un compte-rendu d’une entrevue avec le cabinet 

du ministre, qui avait sollicité ces échanges en vue de débattre d’une éventuelle section de 

criminologie au CNU. Or, le lundi 27 février, jour de notre entrevue, cela faisait 14 jours 

déjà que l’arrêté créant la section était signé ! (voir JORF n°0064 du 15 mars 2012 page 

4800 texte n° 40 portant deux arrêtés du 13 février)... 

Nous reproduisons, inchangés, les termes de notre compte-rendu. 

Une délégation formée de Virginie Gautron, maître de conférences à l’Université de Nantes, 

Alain Blanc, président de l’Association française de criminologie, Jacques Buisson, président 

de l’Association française de droit pénal, Fabien Jobard, directeur du CESDIP et Xavier Pin, 

professeur de droit pénal, a rencontré ce lundi 27 février M. Thierry Rambaud, conseiller « 

Enseignement supérieur / Sciences humaines et sociales » au Ministère de l’enseignement 

supérieur et de la recherche, sollicité par nous sur les questions relatives à la création 

imminente d’une 75e section du CNU, section de criminologie. Nous le remercions de nous 

avoir reçus. 

Voici la synthèse de la teneur de nos échanges : 

Le ministère refuse de communiquer à la communauté universitaire les résultats de la 

"consultation publique" ouverte en mars 2011 et clôturée en juin 2011. Une centaine de 

personnes auraient répondu mais le Ministère n’est pas disposé à révéler les opinions 

exprimées. Tout au plus nous a-t-il été indiqué un "clivage" entre les juristes qui seraient 

"plutôt réservés" et les médecins et autres qui seraient "plus tempérés". 

Le ministère refuse de nous indiquer le calendrier relatif à la constitution de la section en 

question. La seule indication qui nous a été donnée est que le mois d’avril correspond 

traditionnellement à un "temps de réserve" durant lequel les ministères ne prennent plus de 

décision compte-tenu des élections présidentielles. Le ministère a refusé de nous dire si oui ou 

non il y aurait une décision en mars. 

Il nous a été affirmé que quiconque aurait publiquement fait valoir sa nomination dans une 

section criminologie du CNU n’était pas fondé à le faire : aucune nomination n’a été arrêtée. 

La procédure, qui pourrait donc être mise en œuvre en mars 2012, impliquera la prise de 3 

arrêtés : un arrêté autorisant l’ouverture d’une nouvelle section, un arrêté de nomination des 

membres de cette section, et un arrêté appelant la constitution d’un corps électoral. Il a été 

soutenu que l’absence d’un corps électoral ne devrait pas faire obstacle aux deux premiers 

arrêtés. Néanmoins, si, une fois la section formée, le nombre d’électeurs n’était pas 

substantiellement supérieur au nombre de membres, la section ne serait pas viable. 

http://www.cesdip.fr/spip.php?auteur17
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Le ministère n’a pas été en mesure de nous indiquer les besoins actuels en termes d’emploi 

auxquels répondrait une section CNU de criminologie. 

Le ministère n’a pas été en mesure de nous indiquer la moindre définition de la discipline 

évoquée. Tout au plus nous a-t-il été indiqué, d’une part, que la section en question 

s’intitulerait uniquement "criminologie" et d’autre part que les docteurs qui ne trouvaient pas 

de qualification dans les sections 01, 02, 04, 19, 22 pourraient trouver espoir de se voir 

qualifiés dans cette nouvelle section : tel serait l’objectif. 

Enfin nous avons interrogé notre interlocuteur sur deux alternatives possibles au projet en 

cours, à savoir : 

La double qualification par la section disciplinaire d’origine puis par la section de 

criminologie. 

La rénovation des Instituts de Sciences Criminelles et plus largement le soutien à l’ouverture 

des Universités à la criminologie dans les sections existantes. 

Le ministère a rejeté la première proposition : il n’entend pas que la section de criminologie 

délivre une habilitation après une qualification délivrée par une autre section. Il a pris bonne 

note de la seconde proposition. 

Post-scriptum :  

Cette rencontre fait suite à diverses initiatives de la communauté scientifique, telles que : 

Association française de criminologie : http://afc-assoc.org/?q=node/34 

Association française de science politique : http://www.afsp.msh-paris.fr/, 

Association des juristes pénalistes : http://www.francepenal.org/# !consei... 

Association française de sociologie : http://www.afs-socio.fr/lettre-en-c... 

Texte signé par près de 70 collègues, dont de nombreux directeurs d’instituts de sciences 

criminelles et de criminologie : http://isc-epred.labo.univ-poitiers... 

Qualité de la science française : http://www.qsf.fr/2011/03/08/a-prop... 

Revue champ pénal : http://champpenal.revues.org/7999, 

CESDIP : http://www.cesdip.fr/spip.php?article552 >> 

 
(*) Après le succès de « Toutes les civilisations ne se valent pas » interprété par le 
ministre de l’Intérieur sur un texte d’Y. Roucaute, on lira sans faute la dernière 

production de ce dernier : La "ligne Sarkozy" a fait sortir la France du relativisme et de 

ses lâchetés (Le Monde | 15.03.12 | 13h07  •  Mis à jour le 15.03.12 | 17h08) C’est beau 

comme une ode d’un ex-grand poète surréaliste à Staline… 
 
Pour des réactions à cette création purement politique d’une section au CNU, on se 
reportera encore à : 
 
http://insecurite.blog.lemonde.fr/2012/03/19/la-criminologie-selon-le-professeur-alain-
bauer-petite-enquete-au-cnam/ 
 
Dont j’extrais  

1/ ce communiqué du 15 mars, du bureau de la Commission permanente du CNU 
qui fait état de son « indignation » face à « la création d’une nouvelle spécialité 
scientifique par une voie politique ». Il « rappelle que ce projet n’a fait l’objet d’aucun 
débat au sein de la communauté universitaire et qu’il a été préparé dans la plus grande 
obscurité et dans la méconnaissance des positions exprimées par la très large majorité 
des spécialistes des sciences criminelles et des questions de sécurité ». Il ajoute enfin 

http://afc-assoc.org/?q=node/34
http://www.afsp.msh-paris.fr/
http://www.francepenal.org/#!conseil-administration
http://www.afs-socio.fr/lettre-en-cours.html
http://isc-epred.labo.univ-poitiers.fr/sites/isc-epred.labo.univ-poitiers.fr/IMG/pdf_Pour_une_renovation_des_Instituts_de_sciences_criminelles.pdf
http://www.qsf.fr/2011/03/08/a-propos-de-la-restructuration-disciplinaire
http://champpenal.revues.org/7999
http://www.cesdip.fr/spip.php?article552
http://insecurite.blog.lemonde.fr/2012/03/19/la-criminologie-selon-le-professeur-alain-bauer-petite-enquete-au-cnam/
http://insecurite.blog.lemonde.fr/2012/03/19/la-criminologie-selon-le-professeur-alain-bauer-petite-enquete-au-cnam/


40 

que « tout en soutenant les démarches visant à dynamiser les études en criminologie 
comme champ d’étude pluridisciplinaire, le bureau estime que cette création est portée 
par un groupe de personnes véhiculant des préoccupations étrangères à toute 
considération scientifique » 
 

2/ cet entretien avec Antoine BEVORT, professeur de sociologie au CNAM, 
membre du Laboratoire Interdisciplinaire de Sociologie Économique (LISE) et 
actuellement président du Conseil scientifique du CNAM. Il s’exprime ici à titre personnel 
en réaction aux débats suscités et aux commentaires postés (notamment par Alain 
Bauer lui-même) à la suite de notre précédent article sur ce site. 
 
Laurent Mucchielli :  
Antoine Bevort bonjour, et merci d’avoir accepté de répondre à mes questions. Nous 
sommes nombreux à voir dans la nomination d’Alain Bauer au CNAM un pure et simple 
fait du Prince. Pouvez-vous confirmer ou infirmer ce fait ? 
  
Antoine Bevort :  
Le registre des délibérations du Conseil de perfectionnement du CNAM (instance 
compétente lors du recrutement d'Alain Bauer pour donner un avis avant la décision par 
le CA) permet de savoir quand et dans quelles circonstances précises monsieur Bauer a 
été nommé au CNAM. ON peut ainsi lire dans le procès-verbal  de la séance du Conseil 
de perfectionnement du 13 janvier 2009, qu’en « Séance restreinte aux professeurs 
titulaires de chaire et aux professeurs des universités » a été discutée par cette instance, 
puis mise au vote, la « proposition du ministre de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche de créer une chaire de "criminologie 
appliquée" sur laquelle serait nommé M. Alain Bauer (en application de l'article 6 du titre 
VIII du décret du 22 mai 1920) ». A l’issu d’une discussion, un vote a effectivement eut 
lieu et la proposition du ministre a reçu un avis favorable par la plus courte des majorité 
possible : 14 voix sur 27. Il est donc clair que, contrairement à ce qu’il prétend, monsieur 
Alain Bauer n’a pas été « élu par ses pairs » dans des conditions comparables avec le 
recrutement des enseignants à l’université ou des chercheurs au CNRS. Les 
recrutements des enseignants chercheurs universitaires sont en effet des concours de la 
fonction publique, qui supposent des certifications (en l’occurrence un doctorat que 
monsieur Bauer n’a jamais soutenu nulle part) et un dossier de compétence (sur 
l’expérience pédagogique et sur les publications scientifiques), qui sont ouverts à toutes 
celles et tous ceux qui présentent ces certifications, les commissions formées 
choisissant au final la personne qu’elles jugent la plus apte pour le poste ouvert au 
concours. Il en va de même pour le recrutement ordinaire des Professeurs titulaires de 
chaire, un corps propre du CNAM, qui ne suppose pas des certifications, mais qui résulte 
néanmoins d'un concours, avec appel à candidature et sélection du candidat jugé le plus 
apte. Rien de tel ici : monsieur Bauer était le seul et unique candidat pour la chaire de 
criminologie du CNAM, il n’a été mis en concurrence avec personne d’autre. Et il ne 
s’agit dans aucun cas d’un poste ouvert au sein du Conservatoire pour remplir un besoin 
pédagogique et scientifique correspondant à des choix stratégiques réfléchis de 
l'établissement. Il s’agit bien d’une « proposition du ministre de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche », qui n’a jamais dissocié le poste de la 
personne proposée par le gouvernement pour l’occuper. Il s’agissait bien d’une demande 
émanant directement du gouvernement et ne concernant qu’une seule et unique 
personne. Certes, cette procédure a été utilisée par les gouvernements de gauche 
comme de droite pour faire bénéficier dans des conditions extraordinaires des personnes 
d'un poste de professeur au CNAM, mais dans ce cas précis aucune justification 
pédagogique ou scientifique, hors le fait du Prince, ne fonde une telle procédure.  
 
Laurent Mucchielli :  
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Alain Bauer invoque des « milliers d’étudiants » qui seraient maintenus en France « dans 
la clandestinité » du fait de la non existence officielle de la criminologie à l’université. On 
lit dans la présentation officielle de son cours sur le site du CNAM qu’il s’adresse ainsi 
aux étudiants de Licence ou Master 1 en Droit ou Science Politique (étrangement ni en 
sociologie, ni en psychologie ou autres disciplines encore) ainsi qu'à tous les 
professionnels du droit et de la sécurité. On suppose donc que l’ouverture de son cours 
au CNAM a suscité un engouement remarquable. Qu’en est-il ? 
  
Antoine Bevort :  
La façon dont les activités d'enseignement et de recherche de Monsieur Bauer se 
développent et s'inscrivent dans le CNAM donne la mesure de ses affirmations selon 
lesquelles la création d'une section de criminologie au CNU correspondrait à un besoin 
pédagogique évident dans les termes que vous venez de rappeler, et que si le monde 
universitaire s'était mobilisé contre ce projet c'est parce qu'il serait sottement 
"conservateur" et "frileux". Depuis sa nomination au CNAM, M. Bauer a mis en place une 
seule unité d'enseignement intitulée « Criminologie », d'une durée totale de 31h30.  Pour 
l’année universitaire 2011-2012, il n’y a que 16 personnes inscrites à ce cours d’Alain 
Bauer. Or, il y a une règle au CNAM selon laquelle un cours doit avoir au moins 20 
inscrits pour être jugé viable et adapté. En toute logique, le cours d’Alain Bauer entre 
donc dans la catégorie de ceux que le CNAM pourrait décider de supprimer faute d’avoir 
un nombre suffisant d’étudiants. Enfin, être professeur au CNAM oblige normalement la 
personne concernée à être inscrite dans un laboratoire de recherche du CNAM. 
Enseigner est essentiel mais on attend aussi des personnes recrutées qu'elles 
produisent des recherches en s'inscrivant dans des équipes. Or Alain Bauer n'est inscrit 
dans aucun des laboratoires du CNAM. Pour conclure, je dirai que la façon dont ce 
professeur s'inscrit dans la communauté scientifique du CNAM est tout à fait symétrique 
de la façon dont a été pensé et décidé la création d'une section de criminologie au CNU. 
Ne tenir aucun compte des activités et observations de la communauté universitaire, 
concernant notamment l'importance de la dimension interdisciplinaire à prendre en 
compte, piloter le développement d'une section uniquement grâce à la proximité de ses 
investigateurs avec le pouvoir politique. Où respecte-t-on dans cette procédure le 
principe constitutionnel de l'indépendance des enseignants-chercheurs ? Quelle 
conception de l'« autonomie » universitaire exprime-t-on dans un tel processus ? 
 
 
Dernière minute : 

A quelques semaines des élections, le ministère s'apprête à créer 2 postes de MdC + 2 postes 

de PR à la mutation en "criminologie" au CNAM. 

Apparemment, il s’agit de créer un labo pour A. Bauer et ses 16 auditeurs… 

 

http://www.laurent-mucchielli.org/index.php?post/2012/04/03/le-ministere-veut-creer-un-

pole-national-de-criminologie-au-CNAM 

 
 
NB : Les crimes de Toulouse et Montauban auront permis d’apprécier les analyses de 
nombreux « criminologues » et de retrouver quelques-uns des personnages cités plus 
haut  qui se sont succédé sur les plateaux de télévisions et les radios avec un message 
remarquablement stéréotypé et formaté : la criminologie serait donc une science 
exacte !?! 
Quelques extraits sur les «experts de la criminologie appliquée » en action » = 
 http://www.dailymotion.com/video/xpr5ll_alain-bauer-vendeur-de-sornettes-criminologie-27-

03-2012_news 

 

http://www.laurent-mucchielli.org/index.php?post/2012/04/03/le-ministere-veut-creer-un-pole-national-de-criminologie-au-CNAM
http://www.laurent-mucchielli.org/index.php?post/2012/04/03/le-ministere-veut-creer-un-pole-national-de-criminologie-au-CNAM
http://www.dailymotion.com/video/xpr5ll_alain-bauer-vendeur-de-sornettes-criminologie-27-03-2012_news
http://www.dailymotion.com/video/xpr5ll_alain-bauer-vendeur-de-sornettes-criminologie-27-03-2012_news
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 http://www.franceculture.fr/emission-du-grain-a-moudre-la-criminologie-a-t-elle-toute-sa-

place-a-l-universite-2012-04-03 

 

Enfin ne pas rater cette incroyable expertise (et les commentaires qui suivent !): 

http://www.atlantico.fr/decryptage/que-colt-45-revele-tueur-fusillade-toulouse-arme-xavier-

raufer-313588.html 
lorrain - 21/03/2012 - 11:01 - cet expert est un con 
 
 
NB2 :  

Cette affaire dramatique de Toulouse a réactivé les débats autour du FICHAGE et 
de son usage. Généralement honni et critiqué pour son aspect liberticide et inquisitorial, 
mais critiqué cette fois pour l’absence de mesures prises contre des gens qui n’avaient 
somme toute pas commis de délit et dont le passage à l’acte n’était pas gravé dans le 
marbre… Va-t-on voir réapparaître les arrestations préventives utilisées contre les 
militants ouvriers, socialistes, anarchistes les veilles de 1

er
 mai au début du XXe siècle ? 

Elle a également permis de voir combien la police — en l’occurrence après les 
parachutistes et les enfants juifs — pouvait susciter de haine puisque les victimes 
suivantes programmées par le tueur étaient un responsable de la BAC et une policière 
de la DCRI à Toulouse…  

 

Une semaine après les faits, on trouvera sur la Lettre 

d'information du site Délinquance, justice et autres questions de 

société 

Nouvelle série, n°49 (18 mars 2012) 
un certain nombre de réflexions intéressantes (comme toujours !), notamment sur 

l’attitude des medias 

Articles (à consulter en cliquant ici) : 

* Philippe ROBERT, Renée ZAUBERMAN - Sécurité et délinquance : les illusions d’un 

diagnostic à la veille des élections 

* Olivier ESTEVES - De Londres (2005) à Toulouse (2012), la stigmatisation de l'Islam en 

question 

* Jacques LE BOHEC - Affaire Merah : les journalistes ont-ils cédé à une « théâtralisation 

morbide » ? 

* Daniel SCHNEIDERMANN - Tuerie de Toulouse : retour sur le travail de décervelage de 

BFM-TV 

* Laurent MUCCHIELLI - Vidéosurveillance : point de vue du politique et point de vue du 

chercheur 

* Pierre PIAZZA - Fin de partie pour le fichier biométrique des « gens honnêtes » 

* Laurent MUCCHIELLI - Après le drame de Toulouse, créons une commission d'enquête 

parlementaire 

  
 
 
 
 
 

http://www.franceculture.fr/emission-du-grain-a-moudre-la-criminologie-a-t-elle-toute-sa-place-a-l-universite-2012-04-03
http://www.franceculture.fr/emission-du-grain-a-moudre-la-criminologie-a-t-elle-toute-sa-place-a-l-universite-2012-04-03
http://www.atlantico.fr/decryptage/que-colt-45-revele-tueur-fusillade-toulouse-arme-xavier-raufer-313588.html
http://www.atlantico.fr/decryptage/que-colt-45-revele-tueur-fusillade-toulouse-arme-xavier-raufer-313588.html
http://www.atlantico.fr/users/lorrain
http://www.laurent-mucchielli.org/
http://www.laurent-mucchielli.org/
http://www.laurent-mucchielli.org/
http://www.laurent-mucchielli.org/
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5. Archives  

 

Lu sur l’excellent et chaudement recommandé site des archiveilleurs : 

http://www.diigo.com/user/firentsu/archiveille 

 

 

▲  Pie XII et les juifs : le Vatican lève un coin du voile - Le Point 
 

Le Point.fr - Publié le 29/02/2012 à 20:18  
L'Église catholique a dévoilé, mercredi, des documents secrets visant à 
prouver que Pie XII a bien aidé les juifs durant la Shoah. 
  
Pie XII était accusé par les historiens d'avoir gardé le silence durant la 
Shoah, alors que plus d'un millier de juifs de Rome étaient déportés. © AFP 
  
Le Vatican a dévoilé, mercredi, des documents secrets visant à montrer 
l'attention envers les juifs du pape Pie XII, controversé pour son attitude 
durant la Seconde Guerre mondiale, et a promis l'ouverture prochaine des 
archives complètes sur cette période sombre. L'attitude de Pie XII (1939-
1958) est fortement controversée par de nombreux historiens. Il est accusé 
d'avoir gardé le silence pendant la Shoah, alors que plus d'un millier de juifs 
de Rome étaient déportés, raflés dans le ghetto situé à quelques 
encablures du Vatican, de l'autre côté du Tibre. 
  
L'Église catholique a toujours affirmé que Pie XII avait contribué à aider les 
juifs cachés dans des institutions religieuses et avait gardé le silence pour 
les protéger. Le débat historique a rebondi depuis que Benoît XVI a signé 
en décembre 2009 le décret ouvrant la voie à sa béatification. "La 
recherche sur la période Pie XII a généré plus de deux millions de 
documents et d'informations sur les prisonniers de guerre", a affirmé le 
numéro deux du Vatican, le cardinal Tarcisio Bertone, en ouvrant 
l'exposition, accueillie jusqu'au 9 septembre aux musées du Capitole. 
  
"Lumière sur les secrets" 
Intitulée "Lux in arcana" ("Lumière sur les secrets" en latin), elle dévoile de 
nombreux documents historiques, des minutes du procès de Galileo Galilei 
à l'excommunication de Martin Luther. Y est également exposé un rapport 
du nonce Francesco Borgongini-Duca après avoir visité, en 1941, sept 
camps de concentration en Italie. Lors de sa visite dans l'un d'entre eux, il 
avait été accueilli par le rabbin Naftali Frostig-Adler par l'antique salut 
biblique "Bénie soit ton arrivée". On y découvre également une lettre, 
envoyée en 1942, où les détenus remercient le pape pour la fourniture de 
vêtements et son "intérêt pour (leur) bien-être physique, spirituel et moral". 

http://www.diigo.com/user/firentsu/archiveille
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La publication de l'intégralité des archives sur cette période, réclamées 
avec force notamment par la communauté juive de Rome, est prévue pour 
"dans un an ou deux", a promis le chef des archives vaticanes, Sergio 
Pagano, ajoutant toutefois : "La décision finale appartient au pape." La 
"volonté de Benoît XVI d'accélérer l'ouverture de ces archives, qui est aussi 
un moyen de faire taire les voix dissonantes sur le pontificat de Pie XII, ne 
peut que bénéficier à l'Église", a-t-il estimé. 
 
 

▲ Le Centre des Archives Industrielles et Techniques de la Moselle 

Jusqu’alors stockées dans de mauvaises conditions de conservation dans 

plusieurs bâtiments de l'entreprise, les archives des HBL , ont été transférées 

dans le « magasin central Jeanne-d'Arc », un ancien magasin de matériel minier 

de 3500 m2, construit entre 1946 et 1947. En 2007, archives et bâtiment ont été 

cédés au Département de la Moselle afin de pérenniser la mémoire de l'industrie 

charbonnière.  

Après 11 mois de travaux, le site a rouvert ses portes au public le 1er août 2011. 

L'annexe Jeanne-d'Arc a changé de nom à cette date. Elle a été rebaptisée 

"Centre des archives industrielles et techniques de la Moselle". 

- 8,5 kilomètres linéaires d'archives papier sur une période allant de 1816 à 2007 

- 20 000 photographies et diapositives sur les mineurs, la vie de l'entreprise, et 

les installations minières. 

- 4000 livres sur les mines, les industries mosellanes et l'histoire locale. 

- 4500 films environ. 

- 80 revues et périodiques environ, sur les mines, l'énergie et l'histoire locale. 

- 100 000 plans : installations nécessaires à l'extraction du charbon et logements 

construits par les HBL et les sociétés houillères. 

Salle de lecture (fermée au public le lundi et le vendredi) : Tél : 03 87 78 06 78 

et courriel : archives@cg57.fr 

 

 

►  Le nouveau site des Archives nationales d'outre-mer : 2000 photos sur 

l'Indochine, Madagascar, le Mali... 
 

http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/ 

 

 

◄ Des Nouvelles mises en lignes sur le site du NARA 

 
http://www.archives.gov/iwg/ 

 

The Nazi War Crimes and Japanese Imperial Government Records 

Interagency Working Group 
 

http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/
http://www.archives.gov/iwg/
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The Nazi War Crimes and Japanese Imperial Government Records Interagency Working 

Group (IWG) locates, identifies, inventories, and recommends for declassification, currently 

classified U.S. records relating to Nazi and Japanese Imperial Government war crimes. Once 

declassified, these records are released to the American public. The group, consisting of high-

level representatives from federal agencies and public members, was established by the Nazi 

War Crimes Disclosure Act and the Japanese Imperial Government Disclosure Act. 

  

Since 1999, the IWG has declassified and opened to the public an estimated 8 million pages 

of documents, including 1.2 million pages of OSS records; 74,000 pages of CIA name and 

subject files; more than 350,000 pages of FBI subject files; and nearly 300,000 pages of Army 

intelligence files. The once secret records are helping to shape our understanding of the 

Holocaust, war crimes, World War II and postwar activities of U.S. and Allied intelligence 

agencies.  

 

The IWG has issued two interim reports to Congress (in October 1999 and March 2002), and 

it issues news releases and occasional newsletters, and has published a book. Several 

publications are forthcoming. 

 

Rappel aux « amis » : des tonnes d’archives déclassifiées 
provenant du FBI, de la CIA sont accessibles en ligne …  
 

 

 

▲ Deux albums photos d'Adolf Hitler retrouvés à Dallas 
Par Hélène Hofman - 28/03/2012  

Les albums-photos avaient été pris dans la maison d’Hitler à la fin de la seconde 

guerre mondiale par deux soldats américains qui voulaient «garder un 

souvenir ». 

http://www.jolpress.com/article/adolf-hitler-albums-photos-etats-unis-deux-albums-retrouves-

dallas-548580.html 

 

 

 

 

►Les Cheminots dans la résistance, éditions de la Vie du Rail, 2011, 
216p., 35€ 
 
La publication d’archives, aussi bien reproduites et présentées est assez 
rare et trop précieuse pour que je ne mentionne pas ce livre même s’il y est 
peu (et rarement quoique…) question de police… 

 

 

http://www.jolpress.com/article/adolf-hitler-albums-photos-etats-unis-deux-albums-retrouves-dallas-548580.html
http://www.jolpress.com/article/adolf-hitler-albums-photos-etats-unis-deux-albums-retrouves-dallas-548580.html
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Présentation de l’éditeur : Quelle est la place réelle de la Résistance dans la France des années 

noires ? Que savons-nous, aujourd'hui, soixante-cinq ans après la fin de la Deuxième Guerre 

mondiale, des cheminots dans cette Résistance ? Ce livre va au-delà des images toutes faites 

associant rail et Résistance (le saboteur et son pain de plastic). Il montre comment des agents 

de la SNCF sont entrés en Résistance et pourquoi ; comment ceux qui ont fait ce choix ont pu 

agir au c ur d'une entreprise dont le réseau était à la fois une cible stratégique et un outil à 

préserver parce qu il jouait, dans le contexte de pénuries de l'époque, un rôle économique 

crucial dans le quotidien des Français. 

 

 

►  Mardi 3 avril 2012, Cornette de Saint-Cyr,  

hôtel Salomon de Rothschild, 11 rue Berryer, 75008 Paris, 19 heures 

 

"Peines et châtiments d'autrefois" 

La collection d'objets et d'archives de Fernand Meyssonnier (1931-2008), dernier bourreau de 

France (en réalité des départements français d’Algérie), créateur d'un musée privé à Fontaine-

de-Vaucluse (Vaucluse), dit "musée de la Justice et des Châtiments" devait être vendue aux 

enchères… [Catalogue: http://www.cornette.auction.fr] 

Dans un premier temps plusieurs documents publics ont été retirés du catalogue avant la 

vente. Puis, devant l’émotion soulevée (Meyssonnier a exécuté plus de 170 condamnés en 

Algérie et beaucoup d’objets et d’articles mis en ventes étaient à la « limite » de la décence), 

la vente a été annulée… 

 

 

►  Le CEVIPOF enrichit son fonds d’archives  

 Inventaires des archives électorales et des tracts politiques 
 
Les deux inventaires des archives électorales et des tracts politiques  
ont été mis à jour jusqu'en 2012, grâce au travail d'ajout effectué par  
Ménéhould Pelletier Doisy. 
http://www.cevipof.com/fr/le-centre/le-centre-de-documentation/ 
On y trouve des documents éphémères intéressants pour leur contenu  
mais aussi du point de vue iconographique qui reflètent la vie  

http://www.amazon.fr/gp/product/images/2918758434/ref=dp_image_z_0?ie=UTF8&n=301061&s=books
http://www.cornette.auction.fr/
http://www.cevipof.com/fr/le-centre/le-centre-de-documentation/
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politique et sociale française depuis une soixantaine d'années.  
Odile Gaultier-Voituriez 

Centre de recherches politiques de Sciences Po 

 

 

  

 
►  Et pour sourire… 
 

The problem with the scholar as “archivist,” or is there a 
problem? 

Posted on February 28, 2012 by Kate T. 

I have a problem, dear readers. And I think the solution to my problem is that I need to get 
over my problem. But let’s get to the end of the post and see if you think that’s the right 
solution. 

Regular readers will remember past discussion here about “the increasingly common use of 
“archive” as a verb,” the use of the phrase “citizen archivist,” and the evolving relationship 
between archivists and historians. I was reminded of some of these discussions as I started to 
delve more seriously into resources about the digital humanities to prepare to write a blog 
post and the role of the archivist in digital humanities. This is not that post. This post returns 
to the same old semantic ground as earlier posts. What should my reaction be when I hear 
scholars talk about the “archives” they have created, collected, or manage? Because right now 
my reaction is pretty much akin to my dog’s when the mailman approaches. A low 
threatening growl, possibly followed by sharp nasty barking if the situation escalates (well, 
I’ve never actually barked at a scholar, but you get the picture). When my dog does this, I try 
to calm her down and explain that the mailman is our friend. He brings us something we 
need. She is not swayed by these arguments. Neither does it matter that the mailman delivers 
mail almost every day and never enters the house. You’d think she’d get over her instinctual 
reaction to protect her turf, and yet every time she growls.  

Before the advent of our wonderful digital age, scholars collected (primarily) copies of the 
materials on which they based their research. Slides, photographs, photocopies, 
transcriptions. I’m sure university archives are used to weeding through these kinds of 
personal research collections. Did scholars call their materials “archives” back then too? 
Probably, but I would guess they had a better understanding that what they had assembled 
was more akin to a personal archives–their own research collection–than an “archive” in the 
strict sense of the word. 

But today, as we have previously discussed, just as you are curating your snack collection 
when you pull those Doritos off the supermarket shelf, any collection or assemblage of copies 
of original materials gets called “an archive.” When a scholar says her students are creating 
archives when they are assembling collections of links to digitized archival materials, does 
she really not understand what’s wrong with that usage? Does a scholar not understand that 
when she talks about the “archive” that she’s created, that I’m confused because I don’t know 
whether she’s talking about a collection of copies or a collection of original materials, and 
moreover, that this is an important distinction? 

And what of scholars who are collecting copies of potential digital ephemera? Harvesting 

copies of things from the web that today are something publicly available but tomorrow may 

be unique and valuable scholarly collections? Do these collections have a more valid claim to 

http://www.archivesnext.com/?p=2522
http://www.archivesnext.com/?author=2
http://www.archivesnext.com/?p=1726
http://www.archivesnext.com/?p=1726
http://www.archivesnext.com/?p=1214
http://www.archivesnext.com/?p=2448
http://www.archivesnext.com/?p=2448
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the word “archives”? Should I growl at them too because they talking about “archiving” 

things and aren’t involving any real archivists? 

And so, back to my problem. I don’t want to be like my dog. Scholars and historians who 

work with or collect archival materials–whether originals or copies–are our friends, just like 

the mailman. And, like the mailman, they will keep encroaching on archival turf 

(semantically and otherwise) day after day, taking no mind of a little growling. As we’ve 

previously discussed, the world does not care about what it truly means to be an archivist or 

for materials to be “an archives.” They use the words the way they want to. And it’s possible 

that we should even be flattered, as the term “archives” may be employed by scholars to add 

an air of increased importance or academic heft to their digital projects. 

Intellectually, I know the popularist approach is the right one. In other words, if David 

Ferriero wants to call someone who tags images a “citizen archivist” because it makes that 

person feel more valued and empowered, then I should just get over my qualms. The 

important thing is that people are contributing to the descriptions of records and getting 

more involved with the archives. If historians are working with digital collections of archival 

materials, that’s the important thing. It’s all good, right? And I, maybe more than most 

archivists, want to see our profession move out of the background and get more attention for 

the work that we do and the collections that we care for. So I should just relax and embrace 

everyone, like a laid-back Golden Retriever, right? 

 

“Fertörakos #16″ courtesy of Thomas Lieser 

Ah, but there’s still a problem. People do appreciate our collections. 

Scholars and the public love it when they have access to our collections, in person or online. 
Everyone loves the old stuff in archives, and they love to interact with it. But most of them 
(scholars included?) have little or no understanding that there’s a profession and discipline 
behind that old stuff. Yesterday afternoon on Twitter an archivist wrote: 

http://www.archivesnext.com/wp-content/uploads/2012/02/449808604_9beafbbe0b.jpg
http://www.flickr.com/photos/onkel_wart/449808604/sizes/l/in/photostream/
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was just told, by one of the Town employees who is taking over the archives, “An archive is 
just like a library, how hard can it be?” 

Sometimes when my dog growls, it’s not the mailman. I’m sure that the archivist in this case 
took some time explaining to the archives’ new custodian that it is not, in fact, just like a 
library. If a scholar truly does not understand the difference between a digital collection and 
an archive, then we archivists have a problem. That’s hardly a new observation. As a 
profession we’ve known for a long time that we need to do a better job of promoting the value 
of what we do. And for scholars who do have some understanding of the true meaning of 
archive but still think it’s appropriate to use it for their own collections of copies, we need to 
try to make them understand that for many archivists this appropriation of the word shows 
disrespect for the professionals who are trained to care for archives. 

So, to wrap up with my extended dog simile, I don’t want to be like my dog who growls at the 
mailman everyday but I don’t want to be like the lovable Golden Retriever who growls at no 
one. I think I should emulate the watchful sheepdog, who lets the flock have their freedom 
until they stray out of bounds. Then, it’s time to go to work. 

 

”Sheepdog in action” courtesy of Carron Brown  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.archivesnext.com/wp-content/uploads/2012/02/3733431636_fcec617640.jpg
http://www.flickr.com/photos/carron/3733431636/
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6. Dernière minute : 

Plusieurs “full studentships & 
post PhD available” 

 

4 full studentships available (in the broad areas mentioned) and up to  
9 fee-waivers (5 for FT students and 4 for PT PhDs). 
 
http://www.northumbria.ac.uk/sd/academic/sass/res_con/studentship3006
11/ 
 

 

 

 

 
*** 

 
 
 

… That’s all folks ! comme dirait Tex Avery… 
 
N’hésitez pas à diffuser cette Lettre auprès de ceux 
qu’elle peut intéresser.  
N’hésitez pas à nous communiquer les nouvelles 
(parutions, soutenances de thèses, articles, 
séminaires, expositions, conférences, documentaires, 

blogs, articles, revues…) qui entrent dans notre 
champ d’intérêt et auraient échappé à notre 
attention… 
Merci d’avance à tous nos « honorables 
correspondants » pour leurs informations… 
Et rendez-vous sur le site Politeia  pour les dernières minutes…  
Pour d’éventuelles interrogations, consultez les FAQ : 

 
FAQ : 
 
Pour ceux qui recevraient cette « Lettre aux amis… » 
pour la première fois : 
 

http://www.northumbria.ac.uk/sd/academic/sass/res_con/studentship300611/
http://www.northumbria.ac.uk/sd/academic/sass/res_con/studentship300611/
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Q/ Comment et pourquoi suis-je destinataire de cette 
Lettre ? 
R/ Si vous ne l’avez pas demandé vous-même, il y a de 
fortes chances que vous ayez été « balancé » par un/des 
ami(s) : cherchez le(s)quel(s)… 
 
Q/ Je ne suis pas un ami de la police ! (ton offusqué 
voire scandalisé) 
R/ Cette « Lettre » (dont le titre est inspiré de la 
rubriques « Deux mots aux amis » d’un journal 
libertaire du début du XXe siècle) parfaitement 
informelle et à fréquence irrégulière, a pour but de 
diffuser les informations — publications de livres ou 
d’articles, soutenances de thèses, colloques ou journées 
d’études — en rapport avec l’histoire, la recherche, la 
réflexion, les archives et sources… concernant peu ou 
prou le domaine policier (gendarmerie comprise !), la 
justice, le crime, le renseignement…  
Il n’est donc pas nécessaire d’aimer la police (ou la 
gendarmerie) pour en être destinataire : s’intéresser à 
l’histoire d’institutions qui jouent un tel rôle dans 
l’Histoire et occupent une place si délicate dans la 
démocratie, suffit… 
 
…Ceci dit si vous souhaitez ne plus figurer sur la liste des 
destinataires, rien de plus simple : répondez à ce courriel 
avec la mention « STOP ! »  
 
En revanche si vous connaissez des gens susceptibles 
d’être intéressés par ces nouvelles, n’hésitez pas, soit à 
leur faire suivre ce courriel, soit à nous transmettre 
leurs adresses électroniques (voir 1.).  
 
Si vous souhaitez connaître ou recevoir les Lettres 
précédentes, il suffit de le demander… ou d’aller 
consulter les Archives du site http://politeia.over-blog.fr/ 
 
 
Dernier détail : le rédacteur de ce courriel ne saurait tout 
connaître de ce qui paraît et se fait dans le domaine … ce 
qui explique les éventuelles lacunes et absences … La Lettre 
ne fonctionnerait pas sans « information »… Bien évidemment 
et conformément à la déontologie policière l’anonymat des 
« correspondants » est une règle d’or !  
jmb 
 

http://politeia.over-blog.fr/
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